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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Protection contre l'incendie 


des bâtiments ou locaux recevant du public 


(Décret du 7 février 1941.) 





RAPPORT AU MARECHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS 


Vichy, le 7 février 1911, 
Monsieur le Maréchal, 


Certain sinistre d’avant la guerre à mis 
eu évidence les dangers latents d'incendie 
que présentent de nombreux établisse- 
ments ouverte au publie et a souligné lin- 
suffisance de la iégislation francaise en ce 
qui concerne la prévention du feu et la 
défense contre l'incendie. 

Les circonstances actuelles donnent à 
cette question une importance toute ;ar- 
ticulicre et rendent urgentes les améliora- 
tions qu'il convient d'apporter à la régle- 
mentation en vigueur, 

Si, à Paris, le préfet de police dispose 
de textes qui lui permettent d'imposer des 
mesures eflicaces, par contre, en province, 
les autorités chargées de veiller à la sécu- 
rité du public n’ont à leur disposition que 
les pouvoirs restreints, manquant d'une 
base réglementaire suffisante. 

Cette situation a déjà attiré l'attention 
des pouvoirs publics. En 1926, une com- 
Mission placée sous la présidence de 
M. Brelet, conseiller d'Etat, fut instituée 
au ministère de l'intérieur pour étudier 
les mesures destinées à prévenir et à com- 
ballre les incendies, dans les grands maga- 
, Salles de spectacles, etc. 

A la suite de ses travaux, un projet d'ar- 
rété-lype fut élaboré pour servir de guide 
aux municipalités et leur permettre de 
réslementer la construction, l’aménage- 
ment et l'usage des établissements ouverts 
an publie. Ce projet, qui fut porté à la 
“onnaissance des préfets, n'eut pas tout 
l'effet que les pouvoirs publics pouvaient 
espérer, et cela, pour une double raison : 

lout d'abord, la réglementation prévue 
n'avait en elle-même awune force exéeu- 
toire; son application devait faire l'objet, 


dans chaque commune, d'un arrêté muni- 
Cipal laissé à l'initiative du maire. 

Ensuite, la mise en œuvre des mesures 
envisagées était complexe et l'application 
des dispositions par trop rigide, 








C'est dans ces conditions qu'est apparue 
la nécessité d'adopter, non seulement des 
mesures de défense contre l'incendie, mais 
aussi des mesures de prévention, 

A côté du renforcement des services de 
défense et de secours contre l'incenuie, 
le décret-loi du 12 novembre 1938 a prévu 
la possibilité d'imposer, par décret, aux 
propriétaires, constructeurs et exploitants 
de bâtiments et établissements ouverts 
au public, des mesures de sauvegarde et 
de Sécurité et des moyens d'évacuation et 
Je défense contre l'incendie 

Le souci de la sécurité publique et de 
la sauvegarde des vies humaines qui a 
inspiré les pouvoirs publics en la circons- 


tance, impose des devoirs qui ne peuvent 
trouver leur expression pratique que dans 
un texte réglementaire, 

lel est l'objet du présent décret, qui, en 
ce qui concerne les établissements ciné- 
matogi iphiques, remplace, en outre, le 
rèelement-type annexé à l'instruction du 


29 noven,bre 1935. Les techniciens du feu, 
appelés à participer à son élaboration, se 
sont inspirés de conceptions simples et 
pratiques et ont proposé des mesures de 
cécurilé conformes aux de Ja 
vie moderne. 


nécessités 


De son côté, l'administration, compte 
tenu du caractère obhgatoire de la régie- 
mentationapre;etée, s'est attachée à jp 
voir des modalités d'application aussi 
ples ( 1e poss ble. 

Le présent dé et s'applique entre auntrt 


établissements aux théâtres et établi 


ments de spectacles et d'auditio lt 

part et, d'autre part, aux £ inds magasti 
et établissements Hbrement ot ] 11 
blie ou receoval Î lu publie 

Ces d X lres d'établ EEE nat 

11 
( mer n p rs catégor 
de tell te que les m presei 
s'adaptent d'une f n pr e et oppor- 
tune aux il ter] J11 (14 h ju tré re 
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Il est { [et normal | { 
sements | r'! | DU 1 
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Il est non moins légitime que le Gou- 
vernement, Sans porter atteinte au droit de 
propriété, se préoccupe de la sécurité du 
publie, 


D'ailleurs, la jurisprudence du conseil 
d'Etat, par un arret en date du 10 no- 
vembre 1916, est fixée en ce sens que ne 


sont pas entâchées d'excès de pouvoir pour 


violation du droit de propriéte 

1° Les dispositions concernant les me- 
sures préventives et le secours contre l'in- 
cendie s'appliquant aux bâtiments à édi- 
fier et aux reconstructions partielles des 
bâtiments anciens ainsi qu'aux jmmeu- 
bles déjà construits, si l'administration 
n'excède pas la limile des charg qu'elle 
est en droit de leur imposer dans link 
rét de la sécurité publique 

2° Les dispositions indiquant les instal 
lalions nécessaires dans l'intérét de la 

rite publiq te el proscrivant celle qui 
pourraient ètre dangereuse onforr 
mer iUx d )rilat de l'expérience, 

Aussi bien, convient-il à cet égard, de 
faire une distinction essentielle : 

La présente réglementatfton ipplique: 1, 
sans aucune espèce de restriction, aux 
constructions nouvelles des établi ments 
en cause, 

\ conti ure P 11 ] )'1 {rt Llot ex - 
tant di tu tio] pourront etre 
pport , 16 ca ñ t, à L'imporlan 
u travaux à effectuer 

En ce qui ) l | l { Ù À 
faire bit i Î tat | | X } ref 
UN: ini «d st rit nnire M da 
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système convenable de sécurité, aussi bien 
dans l'intérèt du publie qu'ils reçoivent 
que dans Fintéret propre des propriétaires 
et exploitants que les sinistres touchent di- 
rectement el gravement. 

Néanmoins, l'article 471, paragraphe 15, 
du code pénal est appelé à jouer dans les 
conditions prévues par le droit commun. 

En outre, Jes autorisations d'ouverture 
des établissements visés par Ka présente ré- 
glementation sont subordonnées à Ja mise 
en œuvre des imesures prescrites, 

L'esprit de ce texte élant ainsi précisé, 
nous avons lhonneur de le soumetlre à 
votre haute sanction. 

Le ministre secrélaire Œ'Elat 
* à l’intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle ct au travail, 
RENÉ BELIX. 





Nous, Maréchal de France, chef de: l'Elat 
francais, 

Sur Ie rapport du ministre 
d'Etat à l'intérieur et du ministre 
taire d'Etat à la production industrielle et 
au travail, 

Vu la loi des 16-24 août 1790, la loi des 
49-22 juillet 1791, les arrêtés du 12 
sidor an VIH, du 3 brumaire an IX et.,ja 
Jai du 10 juin 1853; 

L'arrêté du Directoire du 17 germinal 
an VII, le décret du G janvier 1864; 

Le décret du 12 novembre 1938, article 5; 

La loi du 5 avril 18; 

La lui du 16 novembre 1940, 


secrétaire 


secré- 


mes- 


Décrétons : 


TITRE F°° 


Théâtres ct établissements de spectacles 
et d'auditions. 


CHAPITRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
SECTION I 


Règles générales et formalités 
préliminaires. 


. 

Art, Ar, -—— J1 est interdit de donner, 
dans une commune, des représentations 
dramatiques ou Jyriques. concerts VOcaux 
où inctrumentaux, éeauces de cinémato- 
graphe, spectacles de curiosité ou d’attrac- 
tion (expositions, mauifestations sportives, 
kermesses, ete.), bals et, en général, des 
spectacles et divertissements quelconques 
ou conférences comportant l'admission du 
publie, en dehors des immeubles qui ont 
fait l'objet des vérilications prescrites par 
le présent décret et dont ha liste est dé- 
posée à la mairie. 

Art. 2. — Les prescriptions du présent 
titre 1 sont applicables aux hôtels, restau- 
rants, débits de boissons, cabarets de nuit 
ou autres, où ont lien des concerts, des 
danses ou des attractions. . 

Ces prescriptions doivent également être 
observées pour tous les locaux dans les- 
quels sont donnés des spectacles ou des 
conférences, ou dans lesquels sont tenuce 





payantes, méme adressées personnelle- 
ment, ou dans lesquels éont reçus des 
invilés moyennant üne rétribution ou une 
participation quelconque. 

Art. 9. — Toute personne ou loule so- 
ciélé qui voudra construire, modifier, ou 
dans un immeuble existant, aménager un 
théatre ou un établissement où seront don- 
nés des éepeclacles, bals, concerts, diver- 
lisseiments, conférences, etc, comportant 
l'admission du publie, quelle qu’en soit 
l'importance, devra adresser au maire de 
la commune une demande qui sera ins- 
tuile dans les conditions fixées au titre IV 
du présent décret. 

A cette demande, devront être joints 
des plans détaillés, des coupes et éléva- 
tions à Cehelle de 6 m. © pour 1 mètre. 
Ces plans indiqueront, par étages, le nom- 
bre et la nature des places et la largeur 
des dégagements mis à la disposition du 
publie on du personnel jusqu'à la voie pu- 
blique. Un plan de situation indiquant la 
largeur des voies publiques bordant l'éta- 
blissement scra aussi remis, 

Ces plans seront fournis en triple expe- 
dilion et seront signés. 

Art. 4. — Toute personne ou toute so- 
ciété qui, à Ja date de Ja publication du 
present décret, exploite ou utilise, dans un 
immeuble déjà construit, un théâtre ou 
un des établissements où locaux visés aux 
articles 2 et 3, quelle qu'en soit l'impor- 
lance, devra se conformer aux dispositions 
prévues au titre IV. 


SECTION II 
Classification des établissements. 


Art. 5. — Les établissements sont clas- 
sés, d'après les dangers d'incendie qu'ils 
présentent, en trois catégories : 


Sont de là première catégorie : 

Les établissements ayant une scène à 
machinerie fixe avec dessous on dessus, 
cintre ct gril. 


Sont de la deuxième catégorie: 

Les établissements qui ont une scène 
sans machinerie fixe, sans dessus ni des- 
sous, Sans cintre ni gril. 

Ces clablissements ne pourront avoir 
qu'une machinerie sommaire et ineombus- 
Uble pour le déplacement des décors mo- 
biles, ainsi qu'il est prévu à l'article 40. 


Sont de la troisième catégorie : 

Les clablissements qui ne comportent 
qu'une estrude de 2 mètres 50 de profon- 
deur au maximum, y compris le prosce- 
nium s'il en existe, et pouvant recevoir 
une décoration fixe, comme il est prévu à 
l'article 43; ceux qui ne comportent qu'une 
simple estrade sans aucune machinerie ni 
aucun décor (tels que: estrade pour musi- 
ciens, plateau de salle de gymnastique, 
riug,de boxe, de lutte, etc.) et ceux qui ne 
comportent aucune estrade. 


Art. 6. — L'inserintion d'un établisse- 
ment dans une calégorie pourra être modi- 
filce si, à l'usage, l'établissement vient à 
comporter les conditions applicables à une 
autre calégorie, 





CONSTRUCTION ET AMÉNAGEMENT GÉNËMAT 
SECTION 1 
Mesures d'isolement, 


Art. 7. — Les établissements de 
deuxième et troisième catégorie contenant 
moins de 500 places peuvent être établis 
en bordure de la voie publique ou à quel- 
que distance de cette Voie, à condition d'y 
être reliés par un passage dont l'usage 
leur appartiendra exclusivement et per- 
uellant facilement l'accès des secours. Ce 
passage aura au moins 2 mètres de largeur 
pour les salles contenant moins de 250 
places. Pour les salles contenant de 250 à 
200 places, celle largeur sera calculée sur 
la base minimum de S0 centimètres poux 
100 places, afin d’être au moins de 4 mètres 
pour les salles de 800 places. Ce passage 
ne pourra être utilisé que gar le public et 
le personnel de l'établissement, à l'exclu- 
sion de toute personne ctrangère. 

Le maire fera examiner, par la commis- 
Sion communale de sécurité, lorsque le cas 
se présentera, si des Ctablissements peu- 
vent être autorisés dans des voies privées 
ou des impasses. 

Art. 8. — Les élablissements de la pre- 
micre calégorie, quel que soit le nombre 
de spectateurs, et ceux des autres catégo- 
ties dont le chiffre du public dépassera 
100 sans ètre supérieur à 1.790, devront 
avoir à chaque clage, sur une ou plusieurs 
voies pabliques, une facade d'au moins* 
6 mètres de lergeur correspondant à la 
salle onu à ses dépendances, foyer, bar, etc., 
en relation avec elle. Cette façade sera 
pourvue de baies et aura une hauteur sut- 
lisante pour permettre l'accès des secours 
dans les. parties occupées par le publie. Le 
nombre et la largeur de ces baies seron: 
déterminés, dans chaque cas particulier, 
par le maire, après avis de la commission 
communale de sécurité. Elles ne devront 
jamais étre obstruées sr des aménagc- 
ments tels que panneaux-réclame, tubes 
luminescents, elc., susceptibles de gêner 
où de rerlre dangereux l'accès à Ja facade. 
La largeur totale de ces facades sera aug- 
mentée à raison d'un mètre par 400 places 
en plus des 509 premières, 

Art. 9. — Quelle que sait la eatégorie de 
l'établissement, les facades, les dégage- 
ments et les halls d'entrée ne devront 
comporter aucune décoration publicitaire 
ou autre qui soit combustüble ou dangc- 
1euse. 

Art. 10. — Lorsque le nombre des specta- 
teurs dépassera 1.500 sans être supérieur à 
2,500, l'établissement devra avoir une 
cade pourvue de baies sur deux rues, l'une 
de ces voies ayant au moins 43 mètres «9 
largeur, on sur une seule rue de eette lar- 
geur, et une autre face sur une cour d'i-- 
lement et de sauvetage accessible au ni2- 
tériel des s:peursgompiers. 


Art. 11. — Lorsque le nombre des sprc- 


-lateurs dépassera 2.509, l'établissement ce- 


vra avoir une façade pourvue de baies suf 


deux rues ayant au moins 43 metres 
de largeur et, si la commission commu!48 
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de sécurité le juge nécessaire, avoir une 
autre facade sur une cour d’isolement. 


Art. 12. — Lorsque le nombre des spec- 
tuteurs sera supérieur à 3.500 selon les dis- 
positions du plan, il sera aussi imposé une 
cour d'isolement sur la quatrième face si 
cle ne borde pas une rue. 


Art. 13. — Les cours d'isolement prévues 
aux articles précédents devront avoir une 
jurgeur d'au moins cinq mètres et au moins 
cyale à celle des sorties de l'établissement 
sur ces cours; elles seront en communica- 
Lor: directe et de plain-pied avec les voies 
publiques ou, tout au moins, reliées avec 
elles par des pentes ne dépassant pas 
10 p. 100; les passages conduisant aux 
cours d'isolement devront être accessibles 
«u matériel des sapeurs-pompiers (4 mètres 
de largeur et 3 m. 50 de hauteur au moins). 
Si la cour est utilisée pour la sortie nor- 
male du public, la largeur de sortie sur rue 
sera au moins égale à celle des sorties de 
j'tablissement sur la cour. 

Les cours d'isolement et de sauvetage ne 
seront pas communes à d’autres exploita- 
tions, elles seront strictement réservées 
eux dégagements de l'établissement. 


Art, 14, — Dans les parties où les établis- 
seluents de la première catégorie joindront 
des constructions ou des propriétés occu- 
pées par des tiers, il sera établi un mur 
d'isolement en maconnerie d'au moins 
4, centimètres d'épaisseur, ou en héton 
armé présentant les mêmes garanties de 
protecuon (recouvert de six centimètres 
au moins de mortier de ciment à partir 
des fers, du côté de l'établissement). Ce 
mur sera plein sans aucune ouverture sur 
les voisins. 


Art. 15, — Dans le périmètre des établis- 
sements de la première catégorie, il ne 
pourra être logé qu'un concierge, un gar- 
dien et le directeur de l'établissement ou 
son représentant, 

Il est interdit, sauf autorisation spéciale, 
d'établir dans re périmètre aucune instal- 
lilion ou exploitation étrangère à l'élablis- 
G ! 


oCINCL, 


En ce qui concerne la salle et les locaux 
d'administration, le périmètre est consli- 
luc par les murs, toitures ou planchers 
séparant l'établissement de la voie publi- 
que où du voisinage, I ne doit y avoir 
üleun voisinage ni aucune autre installa- 
lon de l'établissement, au-dessus de la 
scene des établissements de première ca- 
{gorie, Les installations de l'établisse- 
lent qui seraient au-dessous devront 
êlre autorisées par le maire, après avis de 
di commission de sécurité, 


SECTION 1 
Scène. 


$ {°r, — Etablissements de première 

catégorie. 

Art. 16, — La scène sera limitée par des 
Bios murs en maçonnerie ayant au moins 
4; centimètres d'épaisseur ou en béton 
urme offrant les mêmes garanties d'isole- 
ment et de résistance (recoutert de six 
Cenlimètres au moins de mortier de ci- 
nent, à partir des fers, du côté de l’éta- 


blissement), 





Ces murs présenteront une surface plane, 
sans aucune partie en retrait de leur 
aplomb, sauf dans le cas où ils seraient 
construits en béton armé. 

Les fenêtres percées dans les murs de la 
cage de scène devront toujours être plus 
élevées que les constructions voisines dans 
un rayon de dix mètres, 

Il ne sera pas établi de conduits de fu- 
mée dans les murs de la scène, ni à l'in- 
térieur de la scène. Si des conduits de fu- 
mée existent, dans des murs mitoyens déjà 
construits, ils seront supprimés ou rendus 
inutilisables, à moins d’être protégés par 
un contre imur du côté de l'établissement. 


Art. 17. — Le mur d'avant-scène devra 
exister dans toute la hauteur de la cage 
de scène, dessous compris. Il devra s'élever 
d'au moins un mètre en contre-haut du 
comble de la salle et sera terminé, à 
sa partie supérieure, de manière à former 
un chemin de secours facilement acces- 
sible. Ce mur pourra se décrocher en par- 
tie dans le dessous de scène pour per- 
mettre de loger l'orchestre, mais à la con- 
dition que le plancher de scène couvrant 
le äéerochement soit hourdé plein et abso- 
lument incombustible, 

Art. 18. — Aucune communication «ne 
pourra exister entre la scène et le dessus 
de la salle, coupole ou autre. 


Ari. 19, —- ]1 ne sera pratiqué dans les 
murs Jimitant ja scène que les ouvertures 
strictement nécessaires pour assurer le ser- 
vice des représentations et les services de 
secours. 

A ja hauteur du plancher de scène, il 
devra toujours y avoir au moins deux is- 
sues de dégagement, une de chaque côté, 
d'une largeur suffisante pour permellre 
l'évacuation rapide du personnel. 

Dans la partie haute de la scène, aucune 
communication ne pourra exister avec es 
escaliers et dégagements desservant les lo- 
es d'artistes et les bätiments d'adminis- 
tration. ’ 

Art. 20, Toutes ces haies seront fer- 
mécs par des portes baltantes construite 
en matériaux résistant au feu et établies 
de manière à s'opposer au passage de ja 
fumée et des gaz. 

Les portes silutes au niveau du plancher 
de scène devront s'ouvrir en dehors de Ja 
scène ou en va-et-vient: celles des dessous 
de scène devront s'ouvrir en dehors de la 
scène. 

Toutes les 
l'intérieur de la scène. 

Les portes de communication entre 
scène et la salle ou ses dépendances sero: 
maintenues fermées pendant les représe'i- 
lations ; elles devront pouvoir s'ouvrir fa- 
cilement de la scène, avec un dispositif 
de sécurité sans clé 
dormant, par exemple). 


Art. 21. L'ouverture de scène sera fet 
mée complètement par un rideau plein 
d'une seule pièce, mi tallique où d'une ma 
tière présentant des garanties Cquiv ilentes 
comme isolement et résistance à la pres- 
sion de l'air. Ce rideau devra s'opposer 
cflicacement au passage de la fumée et 
des gaz et résister à une pression d'au 
moins 30 kilogr. par mètre carré; il devra 
ètre d'une manœuvre sûre, facile, non 
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irée de fermeture de 


bruyante, et d'une du 


autres portes s'ouvriront à 
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10 secondes au maximum. Les glissière 
seront en matériaux résistant au feu et 
tels que les effets de dilatation permettent 
néanmoins la descente facile du rideau, 
mème en cas de forte pression due à l'ap- 
pel d'air de la salle, en cas de feu. 

Le rideau sera établi de telle sorte qu'une 
fois descendu, il ne puisse prendre la moiise 
dre flèche (par accrochage ou verron ilage, 
par exemple, en haut et en bas), La mn 
nœuvre de descente de ee rideau devra 
pouvoir être effectuée de deux points dit- 
férents, l'un, à l'intérieur de la cage de 
scène à hauteur du plateau, et l'autre, à 
l'extérieur, en des endroits ac essibles en 
loutes circonstances, Elle devra se pro 
duire par un simple déclanchement et se 
continuer automatiquement par gravité, 
Pour le cas où, accidentellement, les ape 
pareils de manœuvre ne fonctionnerais:t 
pas, la descente devra s'effectuer rapide. 
ment à la main. Les treuils de command 
ne devront pas être munis de cliquets, à 
moins que ceux-ci ne se relèvent automne 
tiquement, 

Art. 22, - ]l sera établi, dans le comble 
de la scène, une baie fermée par une ou 
plusieurs trappes ; la section de cette baie 
sera égale au vingtième, au moins, de la 
surface de la scène, 

La manœuvre d'ouverture de cette baie 
devra se faire de deux points différents, 
l'un, sur la scène, et l'autre, à l'extérieur, 
en des endroits accessibles en toutes cir- 
constances chacun à côlé d'une des comme 
mandes de mise en œuvre du rideau métale 
lique. Elle devra se faire par simple déclare 
chement, par une commande à tirer et 1e 
cher, et pouvoir se continuer automatiques 


ment pa! mple gravité, en toutes cit FEQ 
tances. 
En outre. \ine mimande ha] fur ble le. 


lancher automatiques 


temperature 


vra pouvoir se «li 
ment dés que Ja 


SO degrés centigrades. 


Art, 25. La charpente du comble sera 


en maîcriaux incombusluibles: Ja couver- 
ture sera en matériaux légers et f erment 
combustible 

Un septième au moins de la suri de 
la couverture ra en verre minct 

Des dispositions spéciales seront pr'ses 


[' mil qu'en Cas d'in end ; le leu 


C0 propager aux inmeubles voisins, 


Art, 24. — Les escaliers, 
les ponts de service, l'ossature 
ies divers planchers des de 
sous, les supports de ces 
machinerie et, en général, toutes les instat- 
lixes amés 


les échelles, 
des grils, 
sus ct des dus- 


planchers, ja 


Jations stables ou cquipements 


nagés dans la cage de sci eront en Imas- 
lériaux incombustibles, 
Toutefois, le parquet de la ene POoUrrA 


ètre en bois dur ou, tout au m , en bois 
ignilugé à cœur, 

Les fils de suspension seront également 
en matériaux incombustible les fils de 


mancæuvre pourront être recouverts de 





chanvre ou de toute autre matiét Iliad 
niable. 

Art. 25. Li lécors, les pralicables, 
es à oires de cene, le rideau d'avant. 
cène et, en général, tous les ohije:s et 
instaliations mobiles dans la cage 4: n4 
seront en maticres difficilement "IS 
tibles. Sont considérées comme difficiles 
ment combustibles les matières qu: S6 cons 
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sument lentement sans émettre de flamme 
ni de fumée appréciable, compt2 tenu, le 
cas échéant, de l'avis des commi:si0ns de 
sécurité. 

Il ne sera tokré aucun rideau léger en 
tuile, en tuile on autre tissn analogue ni 
éloffe de lamé d'aucune sorte. 

Les directeurs d'établissements devront 
donner, en temps utile, avis au maire d° 
11 mise en service de décors ct autres ob- 
jets ci-dessus désignés pour qu'üs soient 
essavés au point de vue de leur difficulté 
de combustion par un délégué de la com- 
mission de sécurité. 

Les essais seront renouvelés au moins 
une fois par an et ils seront consiaiés cha- 
que fois par l’apposition d'un cachet por- 
tant le millésime de l’année. 

Tout décor n'ayant pas satisfait au con- 
trôle ne pourra ètre utilisé et devra étre 
reliré de Fetablissement. 

L'emploi de matériaux difficilement 
combustibles ne sera pas obligatoire pour 
es meubles. 

Art, 26. — La cage de scène ne pouw#a 
être encombrée de décors. Les pratiea- 
bles, les accessoires et les meubles uti- 
lisés pour les représentations de la jour- 
née devront être enlevés au fur et à me- 
sure et déposés dans les magasins situés 
en dehors de la scène et de la salle. 

Art, 27, — Les accessoires très combus- 
tibles tels que paille, paniers, fagats, 
guirlandes, gazons artificiels, ete., seront 
enfermés dans une resserre spéciale, cons- 
truile eutièrement en matériaux incom- 
bustibles et maintenue fermée par une 
porte d'isolement à l'épreuve du feu. 


Art. 28, — Les décors, les praticables,. 


les accessoires de scène et les meubles 
non en service ne pourront être conservés 
dans l'enceinte de l'établissement; üils 
devront ètre transportés dans des maga- 
sins éloignés, édifiés après consultation 
de la commission communale de sécurité 
et approbation par le maire des conditions 
de construction. 

Art. 29, — Les contrepoids des inslal- 
lalions de scène ne devront jamais être 
placés au-dessus des locaux accessibles 
aux artistes et au public ni au-dessus des 
canalisations d’eau et d'éclairage. 

Art, 30, — Il est interdit d'établir des 
loges dans la cage de scène. 

Un empiacement elos devra être réservé 
au chef de service de surveillance contre 
l'incendie à l’avant-scène du plancher de 
scène, en un endroit d'où il pourra exer- 
cer sa surveillance, sans être gèné, au 
cours des représentations. 

Art, 31. — Aucune loge d'artiste ou 
autre local annexe, sauf le magasin d’ac- 
cessoires, ne pourra s'ouvrir directement 
dans la cage de scène. 

Art, 32. — Les sapeurs-pompiers de- 
vront pouvoir accéder facilement sur la 
seène sans passer pair les dégagements 
du public. 

Un ou, s'ils sont jugés nécessaires, plu- 
sieurs escaliers, dits tours d'incendie, de- 
vront être aménagés dans toute Ja hau- 
teur de la eage de scène pour permetire 
aux sapeurs-pompiers d'y attaquer ou 
dominer Je feu. Ils devront étre entiè- 
tement construits en matériaux incom- 





bustibles et être d’un accès facile. Hs 
seront complètement enrobés et pourvus, 
aux différents paliers, de portes de fer 
munies d'un système de fermeture auto- 
matique, empêchant tout appel d'air de 
les ouvrx. 

Art. 93. — Il est interdit de fumer dans 
la cage de scène et ses dépendances. 

$ 2. — Etablissements de 2° catégorie. 

Art. 3%. — La scène sera limitée par 
des murs d'épaisseur suffisante en maté- 
riaux incombustibles. Ses planchers (ou 
sa toiture) seront également construits en 
matériaux  incorhbustibles et  hourdés 
plein. Il ne pourra y avoir aucune ouver- 
ture dans le plancher bas. 


Art. 35. — La scène pourra être sur- 
montée d’étages occupés ou non par des 
tiers; dans ce cas, des planchers en ma- 
tériaux incombustibles isoleront la scène 
de ces locaux. Aucun conduit de fumée, 
provenant de l'établissement on du voisi- 
nage, ne devra exister dans la cage de 
scène. Ceux qui existeraient daris les murs 
devront être construits en briques et non 
en poteries. 


Art. 36. — Les scènes de la 2° çcatégirie 
devront être pourvues, à la partie haute, 
d'une ventilation sur l’extérieur, Suivent 
la disposition des lieux, cette ventilation 
pourra être réalisée par cheminée d’ap- 
pel, comme pour la première catégorie, 
ou par baie latérale avec trappes ouvrantes, 
ou encore par gaines en maçonnerie mon- 
tant au toit, et à distance convenable des 
fenêtres voisines qui seront, au besoin, 
protégées par des pare-feu en fer et ma- 
connerie ou en béton armé. La section 
exigible de <es baies ou gaines corres- 
pondra au moins au vingtième de la su- 
perficie du plancher de scène et pourra 
atteindre le septième selon les conditions 
d'établissement de celte ventilation (em- 
placement de la baie, longueur et tracé 
de la gaine). Les dimensions seront fixées 
dans chaque cas par le maire après avis 
de la commission de sécurité. 


Art. 37. — Il n’y aura dans les murs 
limitant la scène que les baies stricte- 
ment nécessaires à l'exploitation de l'éta- 
biissement; toutes ces baies seront fer- 
imées par des portes d'isolement en maté- 
riaux résistant au feu ct à fermeture auto- 
matique. 


Art. 38. — Toutes les installations sta- 
bles ou équipements fixes aménagés dans 
la cage de seène seront en matériaux ré- 
sislant au feu. Seul, le parquet de scène 
pourra être en bois dur, ou tout au moins 
en bois injecté d’une solution ignifuge ; 
dans tous les cas il devra être bien join- 
tif. 

Art. 39. — Les décors seront incombws- 
tibles ou en étoffe entièrement maroufite 
sur amiante (toile, carton ou papier fert). 

Les cadres de décors et les praticables 
seront incombustibles ou rendus difficile- 
ment combustibles, 

Les accessoires de scène et, en généza), 
tous les objets d'installation mobile dans 
la cage de scène seront difficilement com- 
bustibles, ainsi que les tentures et le ri- 
deau d’avant-scène pour lesquels l'em- 





ploi de fils ou de lamés métalliques est 
interdit. 

ll ne sera toléré aucun rideau en toile, 
en tulle, ou autre tissu analogue, ni étuffe 
de lamé d'aucune sorte. 

L'emploi de matériaux difficilement eom- 
bustibles ne sera pas obligatoire pour les 
meubles, 

Les essais, vérifications et estampillages 
constatant que ces décors et accessoires ne 
peuvent brûler que lentement et sans 
émettre de flamme ni de fumée abondante 
ou qu'ils sont incombustibles, seront faits 
comme il est dit à l’article 25, 


Art. 40. — Pour la manœuvre des dé- 
cors, il ne pourra être toléré qu’une ma- 
chinerie réduite comprenant des poulies 
métalliques dont les supports seront scel- 
lés dans le plafond de la scène sans inter- 
valle pouvan! permettre l'établissement de 
ponts de service, de cintres ou de grils 
ou la relève de décors flottants. En consé- 
quence, le plafond de la scène ou le som- 
met de la toiture ne seront pas établis 
à plus d’un mètre en contre-haut de la 
baie de seène, Les fils de manœuvre seront 
d'un modèle donnant toute la garantie au 
point de vue résistance au feu. 


Art. 41. — Les articles 21, 26, 28, 30, 31, 
32 (8 1) et 33 ci-dessus sont également 
applicables aux établissements de deuxième 
catégorie. 

Toutefois, le rideau de fer prévu à lar- 
ticle 21 pourra être remplacé par un ri 
deau d’un modèle allégé, sur avis con- 
farme du maire, après consultation de la 
commission de sécurité. 

Les mesures de sécurité prévues aux ar- 
ticles 148 à 156 ci-après pourront être éga- 
Jement, en totalité ou en partie, impostées 
à titre exceptionnel aux établissements de 
deuxième vatégorie dans lesquels eiles 
seraient jugées nécessaires, en raison, no- 
tamment, de Ja nature Qu spectacle ou de 
l'importance de la mise en scène. 


$ 3. — Etablissements 
de troisième catégorie. 


Art. 42. — Les établissements de trol- 
sième catégorie ne pourront comporlcr 
qu'une simple estrade fixe ou mobile, 
sdossée à un mur de salle. Cette estrade 
sera construite en matériaux incombusti- 
bles ou, tout au moins, en bois hourdé 
plein et enduit en plâtre. 

Le parquet de lestrade et les m:nui- 
series pourront seuls être en bois appa- 
rent; le devant de l’estrade, du côté de 
la salle, sera clos par une cloison en ma- 
connerie. 

La profondeur de cette estrade, si elle 
recoit une décoration comme il est dit arti- 
cle 43, ne devra pas dépasser 2 mèlres 50 
y compris le proscenium; au-dessus de 
cette dimension, elle sera classée et :iné- 
nagée comme scènc de deuxième caté- 
gorie. 

Art. 43. — Sur les estrades fixes des éla- 
blissements de troisième catégorie, il ne 
pourra être établi qu'une décoration uni- 
que, fixe et incombustible, où maroufée 
sur cloison incombustible. 

Les accessoires devront être rendus dif- 
ficilement combustibles, 

Les estrades mobiles ne devront recé- 
voir aucune décoration. 
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Art. 44, — Pourront aussi être autori- 
eces les estrades plus profondes établies 
dans la salle et utilisées pour les rings 
de boxe, les plateaux de gymnastique, 
d'orchestre, etc., lorsqu'elles ne compor- 
{cront aucune installation ou décorauon 
présentant des risques d'incendie (canali- 
sations électriques par exemple). 

Le nombre des acteurs, musiciens ou 
autres prenant place sur l'estrade, sera 
ajouté à celui du public pour déterminer 
le nombre et la largeur des sorties. 


SECTION III 
Salle. 


Etablissements des trois catégories. 


Art. 45, — La salle et toutes ses dépen- 
dances: vestibule, escaliers, foyers, bu- 
voiles, dégagements, etc., et, en général, 
tous les locaux accessibles ou non au pu- 
blic, seront construits en rnatériaux in- 
combustibles. 


Art. 46, — La calotte ou plafond au- 
dessus de la salle, les planchers séparant 
les divers étages, les combles et les es- 
caicrs, ainsi que la toiture seront en fer 
et maconnerie ou hourdés en maçonnerie. 

La partie haute de la salle sera munie 
de chassis s’ouvrant par simple déclic pour 
permettre l'évacuation des fumées en cas 
d'incendie; la surface en sera fixée par 
le maire, après avis de la commission 
communale de sécurité, 


Art, 47, — Les points d'appui isolés, les 
pièces de charpente apparentes, les pou- 
tres et les solives non enveloppées de 
Iuaçonnerie seront entourés d'une enve- 
loppe résistant au feu et mauvaise con- 
ductrice de la chaleur, 


Art. 48, — Les menuiseries, les parquets 
et les dessus de marches pourront être en 
bois, Les parquets et les dessus de mar- 
ches seront bien adhérents par toute leur 
sous-face aux hourdis pleins des plan- 
chers et des escaïiers. Cependant, s'ils 
sont ctablis sur lamhourdes, les rangées 
de celles-ci seront recoupées tous les trois 
mètres au plus, de chaînes ou traverses 
cn maçonnerie, formant coupe-feu, de 
ivute la hauteur des lambourdes. 

le dessus des marches des escaliers ne 
Pourra être ciré ou en matériaux pouvant! 
Prendre le poli à l'usige. 


Art, 49, — Des grillages métalliques à 
mailles suffisamment serrées seront éta- 
bis sous les châssis vitrés éclairant Ja 
selle et ses dépendances accessibles au 
public, sauf si ces châssis sont vitrés en 
verre armé. 

Les châssis de toit seront protégés au- 
dessus et au-dessous par un grillage métal- 
lque, à moins que le vitrage ne soit éga- 
lement établi en verre armé. 

Un garde-corps pourra être demandé au- 
tour de ces châssis et la suppression du 
S'illage supérieur pourra être autorisée 
dans certains cas. ù 

Art, 50. — Les portes et croisées pour- 
ront être décorées de lambrequins et 
tncadrements en étoffes, et être garnies 
de rideaux tendus sur les vantaux. Les 
planchers pourront être recouverts de ta- 
bis. Ces étofles et ces tapis seront en tis- 


difficilement inflammables, ou même igni- 
fugés, et ne devront pas gêner la cireu- 
lation du public ou masquer les issues 
ou dégagements. L'emp'oi de tapis en 
caoutchouc ne sera autorisé que si le 
caoutchouc est rendu suffisamment inin- 
flammable par des charges de matières 
appropriées. Ces tapis seront toujours bien 
adhérents au sol. 

D'une manière générale, les étofles igni- 
fugées seront essayées æ€t vérifiées une 
fois par an au moins pour contrôler l’effi- 
cacité de l’ignifuge dont l'application sera 
renouvelée au besoin. 

L'emploi de tentures ou portières est 
formellement interdit, même si elles sent 
en éloffes entièrement incombustibles et 
quel que soit leur montage, en travers 
des por'es, escaliers, halls, ou dégage- 
ments quelconques. Les seuls dispositifs 
qui peuvent être ulilisés dans tous les pas- 
sages du public ou du personnel, pour les 
fèrmer, ou pour éviter les courants d'air, 
seront constitués par des portes réglemen- 
taires, vitrées à la partie haute, se déve- 
loppant dans le sens de la sortie, et dont 
les largeurs et les emplacements seront 
conformes aux dispositions des articles 80, 
85, 95, notamment, 


Art, 51. — Les matériaux de revête- 
ments (insonores ou aulres) qui pourront 
être utilisés pour recouvrir les parois des 
salles seront incombustibles et bien adhé- 
rents aux murs et plafonds. S'ils doivent 
en être éloignés, ils seront fixés par de: 
supports incombustibles enrobés de ma- 
connerie et disposés de manière à évile 
la formation de cheminées d'appel en cas 
de feu. À cet eflel, l'intervalle entre les 
matériaux de revéiements et Les murs ow 
plafonds scra recoupé ou bordé de cloi- 
sons ou traverses horizontales, verticales 
ou obliques, afin de former des cellules 
closes s'opposant À la propagation rapide 
du feu et dans lesqueiles ne devront 6e 
trouver sucune canalisation électrique, ni 
aucune matière combustib'e apparente. 
Ces cloisons ou traverses de recoupemen" 
seront en matériaux  incombustibles. 
Quand +lles n'’excéderont pas 95 milli- 
mètres d'épaisseur, elles pourront tout au 
moins être en lambourdes de bois dur de 
6 à 8 centimètres de largeur, garnies laté- 
ralement de solins en maconnerie sur 
tnute leur épaisseur, 

Art. 52. — Les tentures, les toiles (si 
elles ne sont pas en tissus entièrement 
incombuetihles ou si Iles ne sont pas dif 
ficilement inflammables ou ignifugées) 
devront adhérer complèlerment par marou- 
flage aux surfaces quelles recouvriront. 
Les vélums, guirlandes ou autres objel: 
légers de décoration sont interdits, à 
moins d'autorisation spéciale. 

Les tentures ou toiles, difficiement 
inflammables ou ignifugées, garnissant les 
murs pour la décoration ou pour ré- 
duire la sonorité de la salle ne pourront 
être éloignées des murs que si elles son! 
marouflées sur des garnissages ou capi 
tons incombustibles (tels que laine de 
verre ou bourre d'amiante), fixés eux- 
mêmes eur les rours auxque!s ils seront 
bien adhérents. Si elles sant posées contre 
les murs, sans maroufage, elles devront 
au moins y être bien appliquées par des 








sus .incombustibles ou, tout au moins, 


clouages assez rapprochés, 


Art. 53, — Les seules tentures on étofles 
qui pourront être utilisées flottantes ou 
tendues en avant des murs, Sans marou- 
flage, devront être en tissus entièrement 
incombustibles (amiante par exempie). 

Les tentures flottantes seront s1spen- 
dues par tringles et anneaux métalliques 
permettant de les replier immédiatement 
en cas de besoin, par des septains métal- 
liques, afin de permettre la visite et le 
nettoyage des murs, ou des tissus eux- 
mêmes. 

Les tentures tendues en avant des murs 
seront bien appliquées, mais non marou- 
flées, contre des tringlies incombustiies 
de 6 à 8 centimètres de largeur minimrun, 
en mélal, staff, plâtre ou amiante, ou au 
moins en bois dur de 35 millimètres 
d'épaisseur au plus, garni de solins en 
plâtre latéralement. Ces tringies seront 
adhérentes au mur par scellement, vis ou 
clous et, de plus, marouflées contre le mur ; 
elles seront disposées de manière à for- 
mer des cellules closes, afin que des che- 
minées d'appel ne puissent, en cas de feu, 
être constituées par un intervalle, si mi- 
nime qu'il soit, entre les tentures et jes 
murs. Les supports et dispositifs de fixa- 
tion des tentures sur ces tringles seront 
métalliques et d'une construction simple 
pour éviter les enravages par la poussière, 
la rouille ou les buctes, et les difficultés 
de pose ou de dépose des tissus (on n'em- 
ploiera donc pas, entre autre, les fixations 
par houtons à pression ou les fermetures 
à coulisse). Si le support est constitué par 
des tringles métalliques passtes dans Îles 
ourlets, celles-ci ne seront ni scellées, ni 
vissées sur les murs, et leur dispositif de 
fixation permettra facilement leur dépose 
et l'éloignement de !à tenture. 

Une fois par an au moins, les tentures 
flottantes ou tendues en avant des murs 
seront déposées. où tout au moins, éloi- 
gnées pour être netltoyées et débarrassées 
des poussières, ainsi que les murs. 

Si les tentures intombustibles sont dé- 
corées par des peintures, celles-ci seront 
à l’eau ou peu combustibles, et, de préfé- 
rence, des peintures pierreuses. 

Art, 54. — L'emploi de fils, de grillage, 
ou de Jamés métalliques est formeiiement 
interdit dans ia décoration, la confection 
ou le support des tissus quels qu'ils 
soient (rideaux, tapis, tentures, etc.)}, 
même s'ils sont en tissus incombustibles 
(amiante). 


Art. 55. — Il est interdit d'établir des 
ateliers ou des chambres à feu dans Îles 
locaux qui se trouvent au-dessus où au- 
dessous de la salle et de ses dépendances, 


à moins d'en assurer l'isolement par îles 
planchers et par des portes à l'épreuve du 
feu. 

Art. 56. — Les salles des éliblissements 
de deuxième et troisième catégories n6 
contenant pas plus de 00 specialeurs, 
ainsi que leurs dépendances qui ne se- 
raient pas construites en malériaux jn- 
combustibles, seront, tout au moins, en 
pan de bois hourdé plein et enduit en 
plâtre sur une épaisseur suffisante. Dans 
tous les cas, l'exploitation d'une salle où 
de ses dépendances construits en bois ou 
autres matériaux combustibles auu hour- 
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dés est formellement interdite quelle que 
soit l'importance du public. 

Art, 57, — Aucune communication ne 
pourra exister entre la salle et les Jocaux 
des voisins. Toutefois, des sorties de £e- 
cours empruntant ces Jocaux pourront 
être autorisées ou exigées, En ce cas, les 
intéressés devront justifier des accords 
contractuels avec leurs voisins, 


SECTION IV 
Batiments d'administration. 


Etablissements des trois catégories. 


Art, 58, — Les bâtiments d’administra- 
tion qui comprennent les Joges d'artistes, 
les ateliers d’électriciens, de ailleurs, con- 
turicres, coiffeurs, ete., les sailes pour ré- 
pétitions, les bibliothèques, ete, et Îles 
divers magasins nécessaires à l’exploita- 
fHion de l'établissement seront construits 
conformément aux prescriptions appliea- 
bles aux établissements de leur eatégorie, 
Ds seront séparés de ceux-ci et de leurs 
dépendances par des murs pleins en ma- 
connerie où en béton armé, ou des plan- 
chers à l'épreuve du feu. 1 


Art, 59, — Il n'existera dans ces murs 
que les baies nécessaires à exploitation 
et aux secours, Ces baies seront fermées 
par des portes battantes en matériaux ré- 
sistant au feu, Il en sera de même pour 
les magasins et ateliers qui devront être 
éloignés des escaliers et des passages uli- 
Jisés par le public. 

Art, 60, — Des escaliers et dégagements 
faciles seront aménagés pour les artistes 
qui devront toujours pouvoir utiliser deux 
dégagements différents et de dimensions 
suflisantes. 

Art. 61. — Les couloirs et dégagements 
des bâtiments d'administration et ceux 
des musiciens de l'orchestre qui devront 
être complètement isolés des dessous, ne 
seront jamais encombrés par des accessoi- 
res, des décors, des costumes, ete, 

Art, 62. — Dans les loges d'artistes, 
foyers, magasins, escaliers el dégage- 
ments, il est interdit d'établir aucune ten- 
ture, portière, rideau, ete, combustible on 
garni ou décoré de fils, de grillage, on de 
lamés métalliques. Les murs et plafonds 
ne pourront être décorés que de peintures, 
papiers et tentures, bien adhérents aux 
maconneries, 

Il est interdit de fumer dans ces locaux. 

Art, 63, — Les costumes en service de- 
vront être ignifugés, dans le cas où ces 
costumes constitueraient un danger sp{- 
cial d'incendie, soit en raison de leur accu- 
mulation, soit en raison des matières par- 
ticulièrement inflammables dont ïils se- 
raient constitués. 

Les costumes non en service ne pour- 
ront être conservés ni dans les loges d’ar- 
tistes ni dans les couloirs et dégigements. 
1ls devront être transportés et conservés 
dans des magasins spéciaux et, s'ils ne 
sont pas enfermés dans des meubles, ils 
devront être recouverts d'une toile diffi- 
cilement combustible, 

Art, 64, — J1 est interdit d'accrocher ou 
ge déposer des vèlements en dehors des 





vestiaires qui devront être mis à Ja dis- 
position du personnel. 

Art. 65. — Aucune fabrique ou magasin 
d'artifices, aucun dépôt de substances 
explosives quelconques ne pourra exister 
dans l'établissement. 

Les pièces nécessaires au jeu seront 
apportées au moment de la représentation 
et déposées dans un local approprié. 


CHAFITRE HI 
DÉCAGEMENTS DE LA'SALLE 
SECIION 1 
Dispositions générales. 


Art. 66. — Les salles ne recevant pas 
plus de 500 personnes peuvent être éta- 
blies au-dessous du niveau du sol exté- 
rieur, sous réserve d'observer les condi- 
tions de nombre et de largeur d’escaliers 
indiquées ci-après et d'établir des disposi- 
üifs suffisants de ventilation et d'évacua- 
tion des fumées en cas d'incendie. 


Art, 67. — Les salles recevant plus de 
500 personnes ne pourront être établies au- 
dessous du niveau du sol extérieur sur 
plus de la moitié de leur hauteur inté- 
ricure. 

Art. 68, — Le niveau du rez-de-chaussée 
des salles contenant juus de 800 personnes 
ne pourra jamais être à plus de six mètres 
en contre-haut du sol extérieur le plus bas. 

Le niveau du rez-de-chaussée des salles 
contenant moins de 800 personnes ne 
pourra jamais être à plus de 8 mètres 
en contre-haut du sol extérieur le plus 
bas. 


Art. 69, — Le nombre et la largeur des 
dégagements seront proportionnés au nom- 
bre de personnes admises dans la salle 
pour l’ensemble et aussi par catégorie de 
places, Cette règle s'appliquera non seule- 
ment aux issues sur l'extérieur, mais aux 
escaliers et dégagements à l'intérieur de 
l'établissement. 

Lorsque les places du plancher has de 
la salle ne seront pas au niveau des sols 
extérieurs, la largeur des portes de la salle, 
des dégagements et des escaliers les des- 
servant, sera proportionnelle à Ja dif- 
férence de niveau ainsi qu'il est indiqué 
à l’article S6, 

Art. 70. — Pour définir le nombre de 
personnes admises à chacune des catégo- 
rièés de places, on ajoutera, au nombre 
de personnes assises, le nombre de per- 
sonnes debout pouvant stationner dans les 
promenoirs à raison de trois personnes 
par mètre carré de surface de promenoir. 

Seront considérés comme promenoirs, 
tous les espaces où le publie peut s<ta- 
tionner pour assister à la représentation 
ou voir les attractions. 

Dans les rangs de banquettes, lorsque 
les places des personnes assises ne seront 
pas séparées ou déterminées par un nu- 
méro, leur nombre sera évainé à raison 
d'une personne par 45 centimètres de lon- 
gueur de banquette, 


Art, 71. — Les escaliers et dégagements 
généraux devront être disposés de manière 
que Jes courants de public se dirigeant 





vers les vestibules et les sorties ne puis. 
sent se heurter. 


Art. 72. — Des vestiaires pourront étre 
aménagés dans la salle et ses dépendances 
et en dehors des chemins de circulation et 
des escaliers. Ces vestiaires seront dispo- 
sés de manière que le public stationnant 
à leurs abords ne gêne pas la circulation 
dans les couloirs et dégagements, 


En aucun cas, des vêtements ne pourront 
être déposés ou accrochés dans les couloirs 
et dégagements. 


Art. 73. — J1 est interdit de déposer et 
de laisser séjourner dans les escaliers, 
les dégagements et aux abords des sor- 
lies, des chjets quelconques pouvant gêner 
la circulation ou diminuer Ja largeur de 
ces escaliers, dégagements et sorties, 
mème si cette largeur était supérieure 
aux largeurs obligatoiies qui seront défi- 
nies plus loin. Les bureaux de contrôle 
cu de distribution de billets ne devront 
jamais obstruer les sorties, ni en diminuer 
la largeur réglementaire, 


Art. 74. — Des strapontins pourront être 
établis dans les dégagements de la cir- 
eulation générale pour le personnel de 
l'élabissement, 

Ces strapontins devront se relever auto- 
maliquement et être installés de telle sorte 
qu'ils ne réduisent pas la largeur obliga- 
toire des dégagements, ne gênent pas la 
cireulation du publie et ne forment dans 
{es passages aucune saillie lorsqu'ils se- 
ront relevés. 


Art. 75. — Il est interdit de ménager 
‘es marches dans les passages de cireu- 
lation gérérale de la salle; les différences 
e niveau devront êlte réunies par des 
wlans inclinés dont la pente ne dépassera 
pas 10 centimètres par inètre. 


Art. 76. — Les portes se fermant à cou- 
lisse, les portes tournantes et tambours 
tournants, les tapis et chemins roulants 
et les escaliers mobiles sont interdits. 


Les ascenseurs et les monte-charges ne 
pourront motiver une @iminution dans le 
nombre où les dimensions obligatoires des 
escaliers et dégagements tels qu'ils seront 
définis plus loin; ils devront être établis 
dans des cages complètement fermées, clo- 
ces par des cloisons en maçonnerie et zmu- 
uies de portes à l'épreuve du feu. Les 
“itrages en verre résistant au feu (verre 
armé par exemple) seront seuls aulo- 
risés; toutefois, pour la partie haute des 
cages, si elles sont prolongées jusqu'à la 
toiture, où pour la fermeture des trémies 
qui relieraient cette partie haute à l'extc- 
rieur, le verre mince devra être utilisé. 


Les ascenseurs seront munis d'une 
trappe de secours et d’une échelle métalli- 
que permettant d'atteindre l'étage le plus 
accessible en cas d'arrêt accidentel estre 
deux élages® 

Ils ne pourront être actionnés que par 
le personnel de l'établissement, 


Art. 77. — Des inscriptions bien wisibles 
indiqueront au publie la direction des he- 
mins vers les escaliers et sorties. I est 
interdit de disposer des glaces qui pour- 
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raient tromper le publie sur la direction 
de: sorties et des escaliers. 

Les baies sans issue pour le public de- 
vront être signalées comme telles par une 
in<ctiption « Sans issue » et fermées par 
les portes ouvrant dans le sens oppôsé 
à la direction de là sortie du public. 


SECTION 1{ 
Sortics. 


Art. 78. — Les sorties seront judicieuse- 
ment réparties dans l'établissement dans 
le but d'assurer Févacuation rapide du 
puriie et du personnel, 


Art. 79. — La salle, la scène et ses dé- 
perdances et les locaux d’aäministration 
devront avoir sur l'extérieur des sorties 
in cpendantes, 


Art. 80. — La largeur minimum de cha- 
cune des portes de sortie sera de 1 m. 40 
ct la largeur totale des issues normales 

ra proportionnelle au nombre de spec- 
tileurs conformément aux dispositions des 

icles 85 et 86. Quand cette largeur totale 
ue permettra pas d'établir uniquement des 
vortes de 1 m. 40 au moins, à deux van- 
Lux, la différence entre la largeur totale 
de ces portes et la largeur totale exigible 
pourra être utilisée par une porte à un 
vantail, mais dont la largeur ne sera pas 
infcrieure à 80 centimètres. 


\rt, 81, — Toutes les portes de sorlie in- 
trieures ou extérieures devront s'ouvrir 
ns le sens de la sortie, Ces portes seront 
cisposées de manière à ne former aucune 
‘uillie dans les couloirs, passages et esca- 
livrs de dégagement. L'installation de ver- 
1ous à ces portes est interdite, Des crémo- 
ne, munies de boutons d’une manœuvre fa- 
cile pourront être autorisées dans certains 


LA>, 


Art, 82, — La largeur exigible des issues 
sur l'extérieur prévue aux articles 85 et 86 
s'applique aux baies destinées exclusive: 
ment à la éortie du publie et jusqu'à la 
voie publique. La largeur des sorties qui 
pourraient exister au travers des calés, 
Imvettes et autres locaux annexes des éta- 
blissements, ainsi que la largeur des sor- 
Les de secours qui pourraient être établies 
-ur le voisinage ou sur les cours ou pas- 
-1ges atilisés par des personnes étrangères 
1 l'établissement, ne seront pas comptlées 

ins le total de la largeur minimum exi- 
cible pour la éortie du public. 


\rt. 83. — Les portes de loges de salle 
devront être à deux vantaux et s'ouvrir 
cn va-et-vient. 


Art. 84, — Les portes donnant sur l'exté- 
ticur, à l'exception de celles qui seront 
naintenues constamment ouvertes, celles 
fermant des passages intérieurs, les cou- 
lors, escaliers, vestibules, etc., devront 
(tre vitrées à leur partie supérieure, de 
iicférence en verre non coloré (le verre 
rouge étant en tout cas interdit) afin de 
bermettre au public de se diriger vers la 
curté extérieure. Elles devront porter l’in- 
dication « sortie » en lettres très distinctes 
tt être éclairées par des lampes faisant 


SECTION 11IL 
Couloirs et dégagements généraux. : 


Art. 85, — Ia largeur des portes de sortie 
et de tous les dégagements généraux, ehe- 
mins, passages, couloirs, escaliers, etc., 
sera proportionnelle au nombre des spec- 
lateurs devant utiliser ces dégagements 
et sera calculée sur la base minimum de 
80 centimètres pour 100 personnes. Cette 
base de 80 centimètres peut étre utilisée 
tant qu'il n’y a pas plus de 2 mètres de 
différence de niveau entre le départ de la 
sortie du rez-de-chaussée de la salle et l’ar- 
rivée de cette sortie sur le sol extérieur, 
que ce dernier soit au-dessus on au-des- 
sous du plancher bas de Ja salle, 


Art. 86, — Lorsque le plancher bas de 
la salle sera à plus de 2 mètres au-dessous 
du niveau du sol extérieur de sortie, la 
largeur des portes de la salle et celle 
des dégagements, escaliers et autres portes 
de éortie faisant communiquer ce plancher 
bas avec l'extérieur, sera calculée à raison 
de 80 centimètres pour 100 personnes de- 
vant utiliser ces dégagements, mais sera 
augmentée de 10 centimètres par mètre 
ou fraction de mètre d’accroissement de 
différence de niveau. Cette base sera donc 
90 centimètres pour une différence de ni- 
veau de 2 à 3 mètres, de 1 mètre pour une 
différence de 3 à 4 mètres, et ainsi de suite. 

Lorsque le plancher bas de la salle sera 
à plus de deux mètres au-dessus du niveau 
du sol extérieur de sortie, la même règle 
sera applicable, mais dans ce cas, la lar- 
geur de sortie des 200 premiers specta- 
leurs pourra encore être calculée sur la 
base de S0 centimètres pour 100 person- 
nes, Exceptionnellement et pour les spec- 
tackes ou réunions pour lesquels il aura 
été élabli des tribunes en plein air, la 
largeur de base de 80 centimètres prévue 
ci-dessus pourra être réduite jusqu'à 50 
cemtimètres pour 100 personns, 


Art. 87. — Lorsque les places du plan- 
cher bas de la salle seront en contre-bas 
des sols extérieurs, leurs dégagements ou 
couloirs, ainsi que leurs escaliers, devront 
avoir des débouchés, sur le vestibule ou 
l'extérieur, distincts et séparés de ceux 
qui desservent les élages supérieurs; en 
particulier, leurs escaliers ne devront pas 
être la continuation de ceux desservant les 
étages au-dessus des sols extérieurs, 


SECTION IV 
Dispositions spéciales aux escaliers. 


Act. 88. —- Les emplacements des esca 
liers devront Ctre choisis de manicre à des- 
servir facilement toutes les parties de l'éta- 
blissement et à diriger rapidement le publi 
vers les vestibules et sorties, 


Art, 89. — Lorsque plus de 100 personnes 
et moins de 200 pourront être réunies dans 
un ou plusieurs élages au-dessus où au 
dessous du rez-de-chaussée d'un élablisse- 
ment, il sera toujours établi deux esca 
liers au moins; il sera élabli un escalier 
supplémentaire pour chaque groupe de 250 


) 


personnes ou fraction de 250 pet sonnes el 





bartie de l'éclairage de sécurité, 


plus des 500 premicres, 


Ce nombre de personnes sera calculé 4 
part pour chacun des étages de sortie que 
le nombre des escaliers soit augmenté 
proportionnellement au nombre des spres 
lateurs appelés à les utiliser pour la sortie, 

Dans certains cas, des escaliers et déta- 
gements supplémentaires pourront être im. 
poses, 

Ne compteront pas dans les largeurs de 
sorlie réglementairewent imposées, les lar- 
geurs d'escaliers qui obligent le publie À 
descendre et monter (ou monter et des. 
cendre) pour gagner les surties sur la voila 
publique. 

Art, 90, — Les escaliers de dégagement 
des étages seront indépendants les uns 
des autres et conduiront directement de 
chaque étage au niveau du sol extérieur. 

Art. 91. — Les escaliers destinés à la 
circulation du public seront droits, sans 
quartiers tournants. fÎls seront munis de 
mains courantes des deux côtés. 

Art. 92. — La largeur d'un escalier me 
sera jamais inférieure à 1 mètre 40 et ne 
pourra jamais être rétrécie en un point 
quelconque de sop parcours. 

Art, 93. — Des paliers seront élallis de 
manière à limiter de 20 à 25 marches au 
plus les wolées d'escalier, En principe, ces 
volées devront se contrarier comme direc- 
tion et les marches ne pourront mesurer 
plus de 17 centimètres de hauteur et moins 
de 28 centimètres de largeur de giron 

Les paliers auront une largeur égale à 
celle des escaliers; leur longueur ne sera 
pas inférieure à 1 mètre, 

Art, %4. — Si les salles sont limitées par 
‘es couloirs ou des chemins de circulation, 
les escaliers et leurs paliers seront situés 
en dehors de ces couloirs ou chemins. 

Art. 95. — Les portes faisant communi- 
quer les escaliers avec les vestibules, cou- 
elc.,, ne devront jutnais 
escaliers ni en 


loirs, dégagements, 
former de saillie dans les 
diminuer la largeur. 

Elles devront ouvrir en va-et-vient ou 
dans le sens de Ja sortie, Un palier de 
1 mètre au moins les éloignera des mar- 
ches les plus voisine , que ce soit du côté 
de la montée on de la descente, 


SECTION \'A 
Dégagements intérieurs de la salle, 


Art. 96. — Les places de stalles ou ban- 
quetles aux divers élages (arphithéâtre; 
balcons, fauteuils d'orchestre, etc.) seront 
desservies par des chemins de cir lation 
perpendiculaires ou parallèles aux rangs 
des sièges. Is seront établis de manivre 
que chaque spectateur, pour atteindre wn 
passage, ne soit pas obligé de qasser de- 
vant uu nombre de sièges supérieur à sept 
(donnant ainsi des rangées de Selze sivges 
au maximum entre deux chemin 


Art, 97. — Toutes les places sur le par- 
quét du réz-de-chaussée (ou plancher bas 
de la salle) et celles des étagi upérieurs, 


balcon, galeries, amphithéatre, etc,, seront 
desservies gar des chemins d'au moins 
1 mètre de largeur, Cette largeur ra en 
augmentant vers la sortie, proportionnel- 
lement an nombre de places desservies, et 
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des chemins sont 
ils pourront étre 
de 1 mètre par 


sonnes; cependant; si 
de trop grande Jongueur, 
calculés sur K largeur 
100 personnes. 

Le nombre de ces chemins devra être 
suffisant pour assurer une prompte éva- 
uation des spectateurs. 


Art. 98, — Le nombre et la largeur des 
portes de sorlie des places du rez-de- 
chaussée, des balcons, galeries et amphi- 
théâtre seront toujours proportionnés au 
nombre des spectateurs admis à ces éta- 
ges. La largeur de ces portes ne sera ja- 
mais inférieure à 1 mètre 40. 

L'emplacement des portes sera judicieu- 
sement choisi pour assurer la sortie facile 
de toutes les personnes. 


Art, 99. Les rangées de fauteuils, 
slalles, banquettes, ete., seront solidement 


tixées sur le sol et seront espacées de ma- 
hière à cpl entre elles un passage 
libre d'au moins 45 centimètres de largeur. 
Si les dossiers ét fauteuils sont mobiles, 
Ja largeur de ce passage sera de 50 cen- 
timétres au moins (siège relevé el dossier 
Vertical) et devra rester au moins de 
46 centimètres quand les sièges seront 
abaissés et les dossiers inclinés en arrière. 
Ces largeurs sont celles mesurées entre 
les alignements des parties les plus sail- 
lantes de la rangée de fauteuils (sièges re- 
levés, s'ils se relèvent automatiquement) 
et les aplombs des dossiers leur faisant 
face. Le dessus du dossier mobile sera lar- 
gement arrondi. 

Le fonctionnement automatique des siè- 
yes et des dossiers sera toujours bien as- 
suré, 

Les enveloppes des sièges et 28 dossiers 
en caoutchouc nu ou en étoffe qui ne se- 
Yaient pas difficilement inflammables, sont 
interdites. 


Les produits de fabrication très combus- 
libles des sièges ou des dossiers (kapok, 
caoutchouc, etc.) devront être recouverts 
de cuir ou d’une étoffe difficilement in- 
flammable (drap ou velours de laine, par 
exernnle) suffisamment épaisse, formant 
‘enveloppe bien close et toujours mainte- 
nue en bon état d'entretien, 


Art. 100. — Les tabourets ou autres siè- 
ges mobiles sont absolument interdits 
ans les passages de circulation intérieure. 

Des strapontins pourront être établis 
dans ces passages, à Ja condition qu'ils se 
relèvent automatiquement et qu'ils soient 
installés conformément aux prescriptions 
de l'article 74 ci-dessus, 


Art. 101, — Les dossiers des strapontins, 
les boîtes à lorgnettes ou à bonbons, les 
tablettes pour consommations ou autres 
installations du même genre ne seront 
tolérés qu'à la condition de ne pas dimi- 
nuer les passages de 40, 45 ou 50 centi- 
mètres de largeur qui doivent exister en- 
tre les rangs des sièges et de ne pas gèner 
la circulation. 


Art. 102, — Aucune barre ou obstacle 
quelconque ne pourra être placé dans les 
rangs des sièges, ni dans les passages de 
circulation desservant ces rangs. 

Aux places supérieures, balcons et 
leur garde-fous seront disposés de manière 
À éviter la chute des spectateurs, 


les 





Art. 10%, — En supplément des sorties 
qui leur sont réservées, des moyens de 
communication seront établis pour les mu- 
siciens entre la fosse d'orchestre et la 


salle, 
SECTION VI 
Dégagements de secours. 
Art. 104. — En plus des issues régulières 


de la scène, des locaux d'administration, 
de la salle et de ses dépendances, il sera, 
s’il est jugé nécessaire, établi des baies 
de secours, des escaliers, des échelles, des 
balcons et chemins de secours pour le pu- 
blic, les artistes et le personnel. Les em- 
placements et les dispositions de ces issues 
de secours seront déterminés par le maire, 
après avis de la commission de sécurité. 

Si elles donnent sur des immeubles voi- 
sins, il devra exister, si possible, une cou- 
pure à l'air libre entre ces derniers et 
l'établissement intéressé, Dans tous les 
cas, elles devront pouvoir être utilisées 
immédiatement par le publie. 

Si les dégagements de secours doivent 
passer au travers de propriétés n’apparte- 
nant pas au pétitionnaire il sera justifié des 
engagements autorisant le droit de passage 
et d'utilisation à tout instant par le publie. 


Les fenêtres ne pourront être grillées 
sans autorisation spéciale, 
CHAPITRE IV 
CHAUFFAGE. — VENTILATION, — HYGIÈNE 


Art. 105. — Les établissements quels 
qu'ils soient et leurs dépendances ne pour- 
ront être chauffés au moyen de cheminées, 
de poêles ou de calorifères dans lesque’s 
l'air passe sur des surfaces chauffées di- 
rectement par des foyers au charbon. 

Si des canalisations d'air chaud sont uti- 
lisées, la pression y sera toujovrs sup-- 
rieure à celle des foyers afin d'éviler des 
refoulements de gaz délétères dans les ea- 
nalisations qui devront être étanches. Les 
bouches de chaleur ne seront pas élablies 
horizontalement en parquet, mais posées 
verticalement le Jong des murs et, au 
moins, à 10 centimètres du sol. 

Les appareils de chauffage utilisant l'eau 
ou la vapeur seront établis de telle ma- 
nière que la pression dans les conduites 
ne soit pas supérieure à 2 kilogrammes par 
centimètre carré. 

Les appareils de chauffage par combus- 
tibles autres que le charbon ne pourront 
être installés qu'après avis du maire, après 
consultation de la commission de sécuriié. 

Les appareils de chauffage à flamme nue 
sont interdits dans les loges et foyers d'ar- 
sur la scène et dans ses dépen- 
dances, dans la cabine de projections ciné- 
malographiques et à proximité des écrans: 
il en est de même pour les appareils éie:- 
triques de chauffage comportant des élé- 
ments ineandescents non enfermés. Ces 
appareils électriques sont admis dans les 
dépendances de la salle et notamment dans 
bars, sous la condition que le pubhe 
ne puisse entrer en conlart avec eux. 

Toutes mesures utiles doivent être prises 
pour éviter que les appareils de chauffag? 
portatifs par l'électricité utilisés dans les 
loges d'artistes et dans les dépendances 
de la scène ne provoquent un incendi?; 


listes, 


les 








—— 


même en cas d'emploi négligent, En parti 


culier les bouilloires, fers à repasser, 
chaufle-fer à friser seront uiilisés sur des 
supports incombustibles, leur cordon d'ali- 
mentation ayant une longueur telle que 
ces appareils ne puissent être ulilisés ail 
leurs. 

Lorsque le chauffage est réalisé par ad- 
duction d'air chaud à d'aide de ventila- 
teurs, l'arrêt ferfuit de ces derniers ne 
doit pas avoir pour conséquence une élé- 
vation de température dangereuse pour les 
objets avoisinants. 


Art. 106. — Les installations utilisant les 
gaz d'éclairage, butane ou autres, feront 
l’objet de demandes spéciales ; leurs cane- 
lisations de plus de 10 mil'imèlres de dia- 
inètre seront en fer ou en mélal résistant 
aux haules températures ct à l’aplalisse- 
ment, Les compteurs seront placés dans 
des locaux bien ventilés. 

Des appareils de contrôle en permettront 
la vérification et les autres conditions gé- 
nérales, imposées aux appareils de chanf- 
fage au gaz et à leurs conduits d'évacua- 
tion des soi de combustion, seront 
observées 

Art. 107. — Les foyers et leurs conduits 
de fumée, les installations de chauffage, 
les conduits et bouches de chaleur seront 
installés conformément aux dispositions 
des règlements municipaux, ainsi qu'aux 
&ispositions des règlements particuliers des 
chauffages spéciaux, au m2zoul, au gaz 
d'éclairage, etc. 

Les foyers des appareils de chauffage 
seront placés | dans des locaux ent'èremens 
np is en matériaux incombuslibles, 

Ces locaux seront largement venlilés sur 
l'extérieur par des baies on de Ifrges tré- 
mies incombustibles et il: seront saus 
communication directe avee la scène, la 
salle et ses dépendances. Si l'accès ne 
peut se faire uniquement par l'exiér eur 
ils devront en être séparés par un tambour 
ayant une large ventilation naturelle. Hs 
seront fermés par des portes en fer, à fer- 
melure automalique. Les conduits de fu- 
mée ne pourront traverser la cage de scène. 

Les approvisionnements de combustilse 
seront conservés dans des locaux analo- 
gues aux précédents et maintenus sufli- 
samiment éloignés des foyers. 

Si des chaufferies et dépôts de combus- 
tible sont établis en contre-bas de la 
et ventilés par des soupiraux, ceux-ci se- 
ront suffisamment ù 


LA] 
ait? 


éloignés des passagrs 
et sorties du publie pour éviter qu'il ne 
puisse en résulter de panique, en cas de 
feu ou d'émission de fumée. 


Art. 108. — Si le chauffage aux huiles 
lourdes (mazout par exemple) est uti 
il en sera fait déclaration à la préfecturs 
du département (service des os 
ments classés). Les prescriptions spéc ial 
de ce service seront observées, ainsi 5 
celles des arrêtés préfectoraux et mimsté- 
riels réglementant ce mode de chauffage 
et les dépôts de combustibles liquides. 

Si le dépôt de mazout et la chaufferie 
sont placés sous la salle ou sous l’une de 
dépendances, leurs plafonds seront 
renforcés, en dessous, par un enduit en 


lisa, 


ses 


ciment d'épaisseur minimum de six cent 
mètres où au 
incombustibles 


moyen d'autres matériauY 
et mauvais conducteurs de 
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É 2 es 1 È DA 
Ja chaleur ayant au moins ?2 même résis- 
tance au feu sous l’épaisseur utilisée, 


Art. 109, — Les directeurs de théâtre:, 
concerls, cirques et établissements simi- 
laires, devront veiller, dans leurs établis- 
semeuts respectifs, à la stricte application 
des règlements sanilaires municipaux, en 
ce qui concerne l'observation des mesures 
d'hygiène et de propreté des locaux, la 
distribution de l'eau potable ou non, l'ins- 
lallation des cabinets d'aisance, etc. 


Art. 110. — Le sol des diverses parties 
de l’élablissement sera nettoyé avant cha 
que représentation ou, tout au moins, une 
fois par jour. Ce nettoyage sera fait, soit 
par lavage, soit au moyen de lirges hu- 
mides ou, si les conditions de l'exploitation 
ou la nature du revêlement du sol s'op- 
posent au procédé humide, par le vide, ou 
par toul autre procédé analogue de suct;on 
ue provoquant pas la dispersion des pous- 
sicres. 

Les murs et plafonds, ainsi que les sit- 
ges, seront l'objet de fréquents nelloyages 
par «les procédés appropriés évitant aussi 
la dispersion des poussières. 

Le lbalayage et le nettoyage à sec an 
muven de brosses sent interdits, 


Art. 111. — Il est interdit de fumer dans 
l'intérieur des établissements, saut aulori- 
sation spéciale accordée à ‘el établissement 
pour tout ou partie des locaux. 


Art, 112, — Un système de ventilation 
rationnel et efficace, mécanique, naturel 
ou mixle, et agréé par le maire après av:s 
de la commission de sécurilé, devra être 
installé dans toutes les parties de l’établis- 
sement ouvertes au public où sccupées par 
Je personnel et les artistes. 

L'atralion sera suffisante pour empècher 
une élévation exagérée de la température 
et pour renouveler l'air de la salle si le 
public est autorisé à y fumer. Pendant les 
interruptions de spectacle, l'air des locaux 
devra être renouvelé, Si l'aération est pra- 
“iquée mécaniquement à l’aide de gaines, 
des filtres à air susceptibies d'être faci- 
lement et fréquemment nettoyés y seront 
installés, L'installation électrique du local 
dans lequel se trouvent ces filtres sera 
<ffectuée comme il est de règle dans les 
locaux présentant des dangers d'incendie. 
Les dispositifs de ventilation seront tels 
qu'en cas d'incendie dans la chaufferie, 
les fumées ne puissent refluer dans la 
salle. Si la ventilation est faite par air 
puisé, une commande d'arrêt du ventila- 
teur devra être placée dans le hali d’en- 
trée de la salle à proximité de Ja com- 
lnande des trappes d'évacuation des fu- 
méces, 


Art. 113. — Dans tous les étab:issements, 
des cabinets d'aisance et des urinoirs de- 
vront être établis en nombre suffisant. 
Ces cabinets et urinoirs devront être dis- 
tribués de façon telle que le publie, les 
arlisles et le personnel puissent aisément 

n faire usage. Ils devront être entretenus 
en élat constant de propreté, être éclairés, 
>entilés et aménagés de manière à ne dé- 
£gager aucune odeur. 


Art, 114, — Les effets, 
Dorlés par les artistes: 


ele. 
dan- 


perruques 
danseurs, 


beuses, figurants, figurantes, choristes, elc. 








devront être désinfectés au moins à cha- 
que changement de titulaire. 


Art. 115, — Les loges d'artistes devront 
être bien ventilées et avoir un cube pro- 
portionné au nombre de personnes appeltes 
à en faire usage. Le cube effec'if d'air 
de ces loges devra ètre au minimum de 
7 mètres cubes par personne. Ces calculs 
s'entendent avec une hauteur minimum 
de 2 m. 60 sous plafond; si la hauteur 
dépassait 2 m. 60, les calculs seraient faits 
comme gi cette dernière hauteur était celle 
des loges, 


Art. 116, — Les directeurs 
ments devront se conformer, en ce qui 
concerne de. personnel employé par eux, 
aux lois et décrets concernant l'hygiène et 
la sécurité des travailleurs. 


d'établisse- 


CHAPITRE V 
à ÉCLAIRAGE 
Art. 117. — En principe, les élablisse- 
ments de spectacle ne seront éclairés qu'à 
l'électricité, L'emploi des huiles minérales, 
de l'essence, de l'alcool, de dacétylène, 
des hydro-carbures el autres produits vo 
latils analogues, ainsi que_ celui de gaz 
comprimés, formellement interdit, 
L'usage du gaz d'éclairage, du pélroie, 
bougies, de l'huile végétale, pourra « 
toléré dans les établissement préexistants 
sur autorisation par le maire, 
après avis de la commission de sécurité. 
L'emploi du pétrole, bougies, de 
l'huile végétale pourra être toléré dans les 
mêmes conditions pour des effets spéciaux 


est 
des 
re 


act ordée 


des 


de scènes, 
L'écairage électrique sera ét \- 
tretenu comme il est spécifié au titre HE, 


Art. 118. — Les locaux où le public à 
acces doivent ètre pourvu d'un éclairage 
suffisant pendant toute la durée de la pré- 
sence du public dans ces établissement 
un éclairage artificiel doit étr prevu 101 
que la lumière solaire est insuff le ou 
fait défaut. 

Les dispositions précédentss n oppo 
sant pas à ce que l'« \irag des salles 
de spectacles soit réduit suivant les né 
cessités de ]a représe tation son l VA 
de l'observation des dispositions figurant 
aux articles 120 à 123. La ill lé p 
jections nématographiqi ne doivent 
pas être plongées dans Fobscui 
plète, 

Art. 119 Li ippal l it 
fixes seront tenus à une dista ifiisant 
de tout objet combustib} i dé n'en ] 
Coinprormn ttre la « iservalion où en ront 
sépart s par «dl ( vis ubustib} 
pabie s des ppos à l'écha I | 
objet, 

Les appareils d irage por! 
tres que les appareils électriques, doivent 
avoir un support stabi t sad il 
ront interdits dans s loges et fox 
d'artistes, sur la = s p 
dances, dans les 1h s > pro] tons 
cinématographiq t près des écrans. T 
appareils d'éclairage suspendus doive 
être fixés d'une façon sûre et durable, 








Les appareils situés dans les passages 
doivent ne pas faire saillie sur les parois, 
ou êlre à deux mètres du sol su moins. 


Art, 120, — En sus de leur éclairage nor- 
mal, les locaux où le public a accès seront 
pourvus d’un éclairage de sécurité et d'un 
éclairage de panique. 


Art. 121. L'éclairage de sécurité doit 
permeltre l'évacuation des personnes en 
cas d'interruption accidentelle de l'éc'ai- 
rage normal, de plus, il doit à tout mo 
ment signaler les accès aux sorties, 

Cet éclairage assurera nolarmment la vis 
sibilité d'écrileaux ou de transparents lus 
mineux placés au voisinage porles 
et issues des salles de spectacles et des 
locaux où le public a accès, ainsi que 
dans les dégagements, s'il en est besoin, 
pour faire connaître la direction à suivre. 
Ces écriteaux ou transparents porteront, em 
caractères bien lisibies, le mot « Sortie », 
ou, si les portes correspondantes ne ser 
vent pas habituellement de les 
Sortie de 


des 


passage, 
Imots « secours 


Si ces lampes sont colorées, elles ne peus 


vent l'être qu'en blen; si elles ne le sont 
pas, elles doivent néanmoins se différen- 
cier nettement des lampes servant à 
l'éclairage normal, afin de permettre de 
déceler leur défaillance cile vient à se 
produire, 

L'éclairage de urité sera maintenu en 


fonctionnement cepuis l'ouverture des pPors 


tes jusqu'à la sortie du publ 


Art, 122, L'« panique doit 
fournir une lumière permettant de se gui- 
lement au milieu des chjets poue 
obstacle à la circulation, en l'abe 


urage di 


der fac 

val faire 

I l'éclairage normal 

doit fonctionner au 

que l'éclairage normal vient faire 

faut; à cet effet, il sera prévu un dispo- 
if automatique cffectuant 2 passage de 


tôt 


Cet 6 ] urage 


l'un à l'autre éclairage, ainsi qu'un ape 
pare | l 11) inde ianuelle permettant 
de mettre en service l'éclairage de pa- 
à tout moment, méme lorsque 
l'eclairage normal fonctionne 
Art. 123. I éclairage de Ceurité et 
l'éclairage de panique eront électriques 
dans | établissements qui peuvent reèces 
voir 250 personnes el plu Le maire presse 
ra qu'il en soit de même dans des clae 
IQ ments de moindre contenance si la 
( j on con munale d ecurils line 
que la disposition des locaux, le chemin 
à parcourir pour sortir de l'établissement 
t Ja dur probable d'évacuation lexi- 
S'il est fait usage de lélectricité, ces 
éclairage doivent être établis comme Île 
crit l'article 255, 


Lot qu'on a recoul ä du { 


il INDOVOIrS 
tes dispositions doivent être prises 


pour 


que ces éclairagt ubsistent après l'inters 
ruplion de l'éclarrage normal pendant le 
temps que nécessite l'évacuation de létas 
hlissement, 

Ces éclairage doivent étre maintenus 
) unmment en bon état, 

Leur fonctionnement est vérifis quoti- 
bHennement avant le commencement des 


représentations, 
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CHAPITRE VI 
DES INSTALLATIONS CINÉMATOGRAPHIQUES 
SECTION 1 


Classification des installations 
cinématographiques. 


Art, 124, — Les installations cinémalo- 
graphiques sont divisées en deux catégo- 
ries suivant la nature des films pouvant 
être projetés, 

Sont de la première catégorie, les instal- 
Jlations dans lesquelles il est fait usage de 
films du format normal de 35 millimètres 
ou de films d'un autre format s'ils sont 
inflammables, L'appellation « inflamma- 
bles » s'applique aux films, avec support 
en celluloïd ou toute autre matière inflam- 
mable, qui brèlent avec vivacité, produc- 
tion de flammes, émission de fumée ou de 
gaz toxiques, et qui, immergés dans l’eau 
après avoir été enflammés, continuent de 
se décomposer en émettant des gaz se ral- 
lumant à la surface, Ces films entrent en 
cotubustion vive au contact d'un corps 
incandescent (cigarette en ignition par 
exemple 

Sont de la deuxième catégorie, les ins- 
fallations dans lesquelles il ne peut pas 
être projeté de films du format normal et 
qui utilisent des films « non flammes » ou 
incombustibles avec un appareil éclairé 
par une lampe à incandescence, à faible 
dégagement de chaleur, 

Est considéré comme « non flamme » ou 
Incombustible tout film qui, au contact 
d'une flamme ou d'un corps incandescent, 
ne se détruit que lentement, sans produc- 
tion de flamme, sans production appréeia- 
ble de fumée, uniquement au point d’ap- 
plication de Ja flamme ou du corps incan- 
descent, et sans propagation au delà de ce 
point d'application. 

Art, 125, — Quelle que soit la catégorie 
de l'installation cinématographique, les ap- 
pareils de projection sont soumis à une 
approbation de la commission de sécurité 
portant à Ja fois sur leur adaptation à la 
nature des films à projeter et sur les con- 
ditions dans lesquelles sont réalisées leurs 
installations, 


SECTIOX II 


Emplacement et isolement des appareils 
de projection. 


Bis. - Installations de première catégorie. 
Art. 126, — Les appareils de projection 


ainsi que tous les accessoires de manœu- 
vre seront enfermés dans une cabine 
construite exclusivement en maconnerie et 
située à l'extérieur de la salle, ou présen- 
tant par rapport à ceile-ci des conditions 
de séparation absolument équivalentes. 
Les cloisons en maconnerie seront en bri- 
ques enduites de plâtre de 15 centimètres 
d'épaisseur au moins, et montées dans un 
pan de fer. EHes pourront être en béton 
ou en ciment armé de moindre épaisseur, 
mais de résistance équivalente au feu. 

Cette cabine aura au minimum 1$ mè- 
tres cubes de capacité, soit: 3 mètres dans 
l'axe de projection des appareils, 3 mètres 
de largeur et 2 mètres de hauteur. 





Si la cabine contient plusieurs appareils, 
sa largeur, dans le sens de l'alignement de 
ceux-ci, devra être augmentée de 1 mè- 
tre 10 par appareil en plus du premier. 

Dans tous les cas, un espace d'au moins 
1 mètre devra assurer la libre circulation 
autour des appareils, sauf du côté de la 
projection. 


Art. 127. — On ne pourra accéder dans 
la cabine que par l'extérieur de l’établis- 
sement (directement ou par un passage 
spécial) ou tout au moins en réservant 
pour l'opérateur, entre la cabine de pro- 
jection et la salle, un passage spécial lar- 
gement ouvert à l'air libre à sa partie 
haute, afin que les flammes, gaz ou fu- 
mées qui pourraient sortir de la cabine 
puissent s'échapper par cette ouverture 
sans refluer dans la salle. 

Ce passage sera fermé sur la salle au 
moyen d’une porte de fer, à fermeture 
automatique, ouvrant du côté du passage. 
Si l'accès de la cabine s'effectue à l’aide 
d'un escalier, celui-ci sera lun usage fa- 
cile et muni d'une main courante, Si l’es- 
calier est descendant il devra comporter 
une large ventilation à Ja partie haute. S'il 
est montant, il devra être précédé d’un 
tambour largement ventilé sur l'extérieur 
et fermé par des portes en fer étanches. 


Art, 128, — Aucune communication di- 
récte ne devra exister entre Ja cabine et 
la salle. Le mur séparant la cabine de la 
salle ne devra être percé que des ouver- 
tures strictement nécessaires à la projec- 
tion, d'une section de O m. 20x0 m. 20 au 
maximum. Ces ouvertures devront être à 
1 mètre au moins au-dessus du sol de la 
cabine. Elles seront hermétiquement fer- 
mées, en permanence, par des glaces de 
3 millimetres au moins d'épaisseur et par 
des volets métaliques d'au moins 4 milli- 
mètres d'épaisseur pouvant être immédia- 
tement manœuvrés par déclanchement en 
chute libre de deux points situés, l'un à 
l'intérieur de la cabine, l'autre à l’exté- 
rieur et facilement accessibles. 

Des pancartes indicatrices de manœuvre 
seront placées bien en évidence à côté des 
commandes, 


Art. 129. — La porte de Ja cabine sera 
en fer, elle développera vers l'extérieur et 
devra èlre maintenue normalement fer- 
mée par un ressort. 


Art. 130. — Un local isolé de tout l’en- 
semble de l'établissement, mais attenant 
à la cabine et de plain-pied avec celle-ci, 
sera réservé à la manipulation, à la répa- 
ration et, notamment, au rebobinage des 
films. 

Toutes ces opérations sont interdites en 
dehors de ce local spécial. 

J! sera construit de la même facon que 
la cabine et ne devra pas avoir une su- 
perficie inférieure à trois mètres carrés. 
I! n'aura qu'une seule baie d'intercommu- 
nication avec la cabine et celle baie sera 
fermée par une porte à va-et-vient, à 
l'épreuve du feu. De plus, ce local devra 
avoir un dégagement direct sur l'extérieur 
avec porte à l'épreuve du feu s'ouvrant 
dans le sens de Ja sortie. Ce dégagement 
pourra rejoindre et se confondre, à l’ex- 
térieur de Ja cabine, avec l'accès de 
celle<i, 





Art. 131. — Dans les <abines de projec= 
tions cinématographiques et dans les lo. 
caux de rebobinage de films, les appareils 
et machines dont le fonctionnement peut 
s'accompagner d'arcs ou d’étincelles ne 
sont admis que si ces arcs ou étincelles se 
produisent dans une enveloppe s'opposant 
à toute manifestation extérieure. En par- 
ticulier, les machines électriques à collec« 
teurs et les appareils d'interruplion (in- 
terrupteurs et disjoncteurs) doivent être 
du modèle fermé. Les lampes à incandes- 
cence, éclairant le local où les fins sont 
manipulés, seront placées dans une ar- 
mature pourvue d’un globe ou d’une ver- 
rine, autrement dit elles seront munies 
d'une double enveloppe. 


Art. 132. — L'aération de Ja cabine et 
du local de manipulation des films sera 
assurée à leur partie haute, soit par des 
ouvertures donnant directement en plein 
air sur l'extérieur, soit par deux gaines en 
Matériaux incombustibles, l'une amenant 
l'air de extérieur vers le bas de la ca- 
bine, l’autre le conduisant au dehors et 
formant aspiration <ertaine., 

Ces ouvertures ou gaines auront comm 
section le vingtième, au moins, de la sur 
face du local qu’elles desservent. De plus, 
la partie haute de la cabine et celle du 
local de. manipulation des films seront vi- 
trées en verre mince sur d'exlérieur da 
l'établissement, toutes les fois que cela 
sera possible, et sur une surface d'un 
dixième, au moins, de la surface de cha« 
que docal. 

Ces ouvertures ou gaines seront munies 
d'un ventilateur électrique dont Je circuit 
sera indépendant de celui de la cabine: il 
ne pourra être manœuvré que de l'exté+ 
rieur de celle-ci. 


Art. 133. — L'opérateur et son aide, qui 
devront être âgés de dix-huit ans au 
moins, auront seuls accès dans la cabine 
et le local de manipulation des films. I} 
est strictement défendu d'y fumer. 


Art. 134. — Pour da projection, il na 
pourra être fait usage que de la Jumière 
électrique, 

L'installation électrique devra être con- 
forme aux conditions générales imposées 
à l'établissement, suivant les prescrip- 
tions du titre I, chapitre V, et dans les 
conditions prévues au titre I du présent 
règlement. 

Les cabines de projection cinématogra- 
phiques ne doivent contenir d'autres cana- 
lisations électriques que celles alimentant 
les appareils ou machine qui y sont uti- 
lisés, 

Il sera placé un interrupteur général 
permellant par une seule manœuvre de 
couper tous les courants mis en jeu dans 
la cabine, cet interrupteur doit pouvoir 
se manœuvrer à la fois de l'intérieur et da 
l'extérieur de la cabine. 


Art. 135. — Un dispositif automatiqué 
devra s'opposer à la projection sur l'écran, 
de l'image d'un film qui viendrait à s'en 
flammer. 


Art. 136. — Des secours en eau devronk 
être installés dans la cabine conformés« 
ment aux prescriptions de l'article 15$. 

L'opérateur et son aide devront, en our 





| tre, disposer des moyens nécessaires pouf 
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‘arrêter rapidement un incendie, notam- 
ment d'un extincteur de 10 ditres, à 
mousse ou à liquide ignifugeant, et de 
trois siphons d’eau de seltz constamment 
en charge. 2 

Art. 137. — En cas d'accident survenant 
dans la cabine et déterminant une inter- 
ruption dans le fonctionnement de l’appa- 
reil de projections, l'éclairage doit être ré- 
tabli aussitôt dans la salle, A cet effet, 
l'éclairage de la salle sera agencé de facon 
à être commandé à la fois par l'opérateur 
se trouvant dans la cabine et par un auxi- 
liaire se trouvant en permanence dans la 
galle on pouvant observer celle-ci. 


Art. 138, — L'appareil de projection sera 
pour u ; 


n) D'une cuve à eau, disposée de façon 
qu'elle soit traversée par les rayons lumi- 
neux qu'elle refroidira partiellement avant 
leur concentration sur la pellicule. Une cir- 
culalion continue d’eau froide sera main- 
tenue dans celle cuve. S'il est fait usage 
d'une solution absorbant les rayons calo- 
rifiques, celle-ci sera maintenue à basse 
température par une circulation d’eau 
froide dans un serpentin, ou bien encore, 
la solution circulera elle-même dans un re- 
froidisseur plongé dans une cuve d’eau 
froide à renouvellement continu. 

Toutefois, la cuve à eau pourra être rem- 
placée par un système de refroidissement 
utilisant une ventilation forcée du film, le 
courant d’air étant obtenu soit par une 
soufflerie distincte, soit par l’obturateur 
disposé à l'arrière et assurant par son fonc- 
Uonnement un appel d'air suffisant, 

Dans les deux cas, un volet automatique 
supplémentaire maintenu soulevé par la 
circulation de l'air vers la fenêtre de pro- 
jection, devra s’interposer et masquer le 
film dès que Ja circulation de l'air sera in- 
suffisante. 

Tout autre système pourra être agréé, 
s'il offre des garanties équivalentes. 

b) D'un obturateur automatique et d'un 
écran man®Œœuvrable à la main, ces acces- 
oires étant établis l’un ct l’autre de ma- 
nitre à intercepter instantanément Ja pro- 
jection du faisceau lumineux sur la pelli- 
cule si, pour une cause quelconque, la 
marche de celle-ci était interrompue ou ra- 
dentie, 

c) D'un système d’enroulement automa- 
Lque du film, 

d\ De carters constitués par des boîtes 
nictaliques bien closes enveloppant Ia bo- 
bine du dérouleur et celle de l’enrouleur 
pendant le fonetionnement de l'appareil. 
Les ouvertures des boîtes métalliques ser- 
vant au passage du film seront munies 
d'un dispositif d'une efficacité certaine em- 
péchant toute propagation du feu à l'in- 
térieur des carters. Ces boîtes devront étre 
niunies d'un dispositif s’opposant à la pro- 
jection tant que la fermeture ne sera pas 
complètement assurée. 


Art, 1939, — I ne devra y avoir dans Ja 
Cabine et le local de rebobinage que les 
films composant le programme de la séance 
cn Cours, 

En dehors du temps strictement néces- 
Eare à leur projection, les films seront 
enfermés dans des boîtes métalliques her- 
L''tiquement closes, 





Celles-ci seront rangées dans un coffre 
où un placard constamment maintenu 
fermé, à l'épreuve du feu, de préférence 
en bois dur d'au moins 20 millimètres 
d'épaisseur, d'un modèle agréé et placé 
exclusivement dans le local de rebobinage. 


8 2. — Installations de 2° catégorie, 


Art. 140. — Lorsqu'il ne sera fait usage, 
pour les projections cinématographiques, 
que d'appareils de format réduit dans les- 
quels il ne peut être passé de film de 1ar- 
geur normale, mais seulement de films de 
lormat plus petit, tirés uniquement su 
pellicules « non flammes » où incombus- 
tible et, qu'en outre, la source lumineuse 
alimentant la projection ne sera constituée 
que par une lampe à faible dégagement de 
chaleur, ces appareils pourront être ins- 
Ullés dans la salle de projection sans qu'il 
Soit nécessaire de les enfermer dans une 
cabine. 

Ces appareils seront distants du public 
et de la sortie de deux mètres au moins 
en tous sens et en seront séparés par une 
barrière. 

Ils ne commanderont ni une sortie, ni 
un dégagement quelconque. 


Les films « non flammes » ou incombus- 
tibles en réserve ne seront apportés auprès 
de l'appareil qu'au fur et à mesure des 
besoins, dans des boîtes métalliques fer- 
mées. 

Art. 141. — Les directeurs d'étlablisse- 
ments devront se prêter à toutes les véri- 
fications que la municipalité jugera utile 
d'effectuer pour assurer le contrôle de la 
nature et du format des films « non flam- 
mes » ou incombustibles. 


La présence constatée dans la salle ou 
ses dépendances d’un film ou d’une partie 
de film combustible entraînera la ferme- 
ture immédiate de l'établissement sans pré- 
judice de poursuites judiciaires contre le 
directeur responsable. 


$ 3. — Petits appareils automatiques, 


Art. 142. — Les appareils de projection 
cinématographiques fonctionnant automati- 
quement (par introduction d'une pièce de 
monnaie, par exemple) ne pourront uti- 
liser que des films « non flammes » ou 
incombustibles (y compris la manchette 
d’enroulement) et de court métrage, en- 
fermés dans un carter métallique et éclairés 
par une lampe à incandescence à faible 
dégagement de chaleur. 


L'intérieur de chaque appareil sera bien 
ventilé pour éviter une élévation exagérée 
de la température ainsi que l'accumulation 
de gaz susceptibles de s’enflammer. Il sera 
établi un dispositif destiné à couper aulo- 
matiquement le courant d'alimentation de 
la lampe électrique en cas d'arrêt du dérou- 
lement du film. 


Les appareils seront fixés au sol ou au 
mur de manière à ne pas gêner la circu- 
lation du public. Des seaux d’eau avec 
éponge, siphons ou extincteurs seront pla- 
cés à proximité. Les dispositions du pré- 
sent titre relatives aux sièges s'il en est 
utilisé, aux chemins de circulation, aux 
sorties et à l'éclairage de 1a salle seront 
observées, 
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$S 4. — Installations foraines 
Art, 143, — Sont réputées « Représen- 


lations foraines » toutes celles qui sont 
organisées par un entrepreneur ambulant 
dans des locaux qui n'ont pas été cons- 
truits ou aménagés à cet eflet, mais qui 
cependant, doivent répondre aux condi- 
lions du présent décret. 

Les représentalions foraines sont sou- 
mises à l'autorisation municipale préala- 
ble. Cette autorisation ne peut, en aucun 
cas, être accordée lorsque les films qui 
doivent être projetés sont tirés sur pelli- 
cules inflammables. 

Les installations foraines de la 1" caté- 
gorie sont donc formellement interdites, 


$ 5. — Disposilions applicables aux ins- 
lallations de cinémas parlants et so- 
nores, 

Art, 144. — On ne devra employer que 
des lecteurs sonores avec lesquels il ne 
soit pas possible que le film s'enflamme 
lorsqu'il reste arrêté devant la fenêtre so- 
nore. 

Art. 145. — Toutes dispositions seront 
prises pour que les voisins ne puissent être 
incommodés par le bruit des appareils, ou 
des hauts parleurs de la salle ou de la 
cabine, 

SECTION TI 
Ecran. 


Art. 146. — L'écran de projection sera 
établi en matériaux incombustibles, ou 
tout au moins en matériaux difficilement 
inflammables ou ignifugés et montés sur 
cadre incombustible. 

L'emploi d'écrans en tissus caoutchou- 
tés ne sera autorisé que si le caoutchouc 
est rendu suffisamment  ininflammable 
par des charges de matières inertes et si 
l'écran est assez éloigné de toule source 
de chaleur, 

Art. 147, — Si l'écran est monté sur une 
estrade pouvant éventuellement recevoir 
des artistes, cette dernière devra être 
aménagée conformément aux prescrip- 


1 


tions des articles 42 et 43. 


CHAPITRE VII 
MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIA 
SECTION 1! 
Conduiles d'eau el averlisscurs, 


S 4er, — Etablissements de premiére 
catégorie, 


Art. 148. — Il y aura, sauf cas de force 
majeure, dans chaque établissement, 
deux canalisations d’eau en pression suf- 
fisante, l’une dite de « secours ordinaire », 
l'autre dite de « grand secours », pour 
défendre aussi bien les parties hautes que 
les parties basses, 

Ces deux canalisations devront ètre in- 
dépendantes l'une de l’autre et alimentées 
par deux prises sur deux conduites de 
ville distinctes présentant les meilleures 
garanties comme pression et comme dé- 
bit. Une intercommunication permettra 
le les mettre indifféremment en pression 
sur l’une ou sur l’autre des deux prises 
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‘qui devront avoir chacune un débit suf- 
fisant pour alimenter les deux secours. 

Des manomeètres indiqueront, en per- 

._manence, la pression de l’eau dans cha- 
que canalisation. 

Au cas où la pression des conduites de 
ville serait insuffisante, il sera prévu une 
installation mécanique permettant de Ja 
relever. 

Art, 149. La section des canalisations 
sera proportionnelle à leur longueur, au 
nombre de robinets ou d'orifices à des- 
servir et à la pression statique des con- 
duites de ville, Les canalisations seront 
munies de robinets de barrage et de vi- 
dange en nombre suffisant pour parer au 
danger qu'entraine-ait leur rupture. 


Art. 150, — La canalisation de secours 
ordinaire alimentera des robinets d’incen- 
die armés de tuyaux et de lances dont le 
nombre, le diamètre (40 et 20 m/m) et 
l'emplacement seront déterminés par le 
maire après avis de la commission de sé- 
curité, 

La pression dynamique restante aux 
Jances des robinets les plus élevés, ceux- 
ci élant armés de 20 mètres de tuyau, 
devra être au moins de 1 kilogr. 500 en 
considérant que plusieurs robinets pour- 
ront ètre ouverts simullanément, suivant 
l'importance de l'établissement, 


— La canalisation du « grand 
devra être installée de facon 


Art, 151. 
secours » 


que la scène tout entière puisse être 
inondée instantanément en cas de sinis- 
tre. 

Elle alimentera : 

a) Des déversoirs convenablement ré- 


partis au-dessus du gril et commandés par 
deux vannes de mises en œuvre dont 
l'une sur la scène, à proximité d'une 
issue, et l'autre dans un endroit toujours 
accessible : 

b) Des déversoirs spéciaux ou une 
rampe percée de trous assurant la protec- 
tion du rideau de fer contre l'échaufre- 
ment, Celle rampe ou ces déversoirs se- 
ront piqués en principe directement sur 
la canalisation du « grand secours » de 
scène et commandés par les mêmes mises 
en œuvre, 

Dans certains cas, des déversoirs de 
grand secours pourront être envisagés 
pour la défense des locaux spéciaux (ma- 
arrière-scène,  des- 


gasin d'accessoires, 
gous, elce.). 


La pression dynamique aux déversoirs 
du grand secours ne devra en aucun €as 
être inférieure à O0 kilogr. 400. 


Art. 152 — [, y aura séparation absolue 
entre la canalisation des eaux de secours 
contre l'incendie et celle du service parti- 
culier de l'établissement. Si les branche- 
ments d'incendie comportent nn compteur, 
ce dernier ne pourra être que du modèle 
dit « proportionnel ». Dans tous les cas, 
l'eau devra être laissée constamment en 
charge jusqu'aux robinets et vannes de 
mise en œuvre qui pourront toutefois être 
eachetés pour éviter les fraudes. 


Art. 153. — Les robinets de la cage de 
scène et tous ceux du type réduit (20 mil- 
dimètres) devront être armés de tuyaux 
semi-rigides conservant en permanence la 





forme cylindrique, constamment montés, 
et teaus plein d'eau. Les autres robinets 
pourront être munis de tuyaux en toile 
caoutchoutée. 

Art. 154. — Tous les engins, appareils ct 
dispositifs de secours contre l'incendie se- 
ront constamment entreteaus en bon état 
de fonctionnement. Des pancartes indica- 
trices de manœuvre seront placées, bien en 
évidence, à proximité de ceux-ci. 

Le remplacement du matériel réformé ou 
les Yéparations devront être effectués sans 
délai. 

Art, 155. — Il pourra être établi sur les 
canalisations d'incendie des raccords de 
refoulement ea nombre suflisant pour per- 
mettre aux sapeurs-pompiers d'alimenter, 
avec leurs engins, le « grand secours » ou 
le « secours ordinaire ». Ces raccords se- 
ront placés à l'extérieur, en des points 
facilement accessibles. Ils seront munis de 
clapets en tandem et des vannes néces- 
saires pour éviter des perturbations dans 
les conduites de ville. 

Dans certains cas, des colonnes sèches 
pourront étre établies pour desservir les 
parties hautes de l'établissement. 

Art, 156. — En dehors des moyens de 
secours prévus aux articles ci-dessus, des 
seaux-pompes, des extincteurs ou autres 
appareils de secours mobiles pourront être 
imposés dans les diverses parties de l'éta- 
blissemont, notamment dans les loges des 
artistes et les magasins d'accessoires où 
cela sera jugé nécessaire. Ces appareils 
devront être approuvés par le maire, après 
avis de la commission de sécurité, 


$ 2. — Etablissements de deuxième 
et troisième catégorie. 


Art. 157. — Une canalisation et des robi- 
nets de secours ordinaire seront installés 
dans ces établissements aux emplacements 
qui seront désignés par le maire, après 
avis de la commission de sécurité. 

Les robinets d'incendie pourront être du 
tvpe réduit (20 millimètres). 

LA prise spéciale du grand secours ne 
sera pas obligatoire, en principe, dans les 
établissements autres que ceux de la 
re catégorie, Toutefois, à la partie haute 
des scènes de la 2 catégorie, il sera 
disposé des déversoirs de grand secours 
alimentés par la canalisation de secours 
ordinaire. Le nombre de ces déversoirs 
sera proportionné à la superficie de la 
scène. 

Les dispositions des articles 149, 150, 
152, 153, 154 et 156 seront applicables aux 
établissements de 2° et 3° catégorie. 


$ 3. — Installations cioématographiques 
de première catégorie, 


Art. 138. — En plus des moyens de se- 
cours indiqués à l'article 136, les cabines 
de projection de 1" catégorie et leur local 
de rebobinage comporteront : 

a) Un déversoir tronconique, percé à la 
base de M trous de 2 millimètres, placé 
au-dessus de chaque appareil de projec- 
tion ; 

b) Un déversoir ellipsoïdal, de 17 em. 5 
de grand diamètre, percé de 120 trous de 
2 millimètres, disposé au plafond du local 
de rebobinage, 


Ces déversoirs seront alimentés par une 
canalisation d’un diamètre minimum de 
| 40 millimètres piquée, soit sur le branche 
ment particulier d'incendie de l’établisse- 
ment, soit directement sur une conduite 
‘de ville ên pression ou, s’il n'en existe 
pas, sur un réservoir d’au moins 4 mètres 
cubes de capacité et dont Îa partie infé- 

rieure ne sera pas à moins de 6 mètres au- 
dessus du plafond de la cabine. 

Le ou les déversoirs de la cabine seront 
commandés par deux mises en œuvre, en 
dérivation, l’une à l'intérieur, l'autre à 
l'extérieur de la cabine. 

Le déversoir du local de rebobinage sera 
commandé par une mise en œuvre placée 
dans da cabine, à côté de la porte d'intér- 
communication. Selon la disposition des 
lieux, une seconde mise en œuvre dans 
le dégagement du local de rebobioage sur 
l'extérieur pourra être exigée. 

Dans tous les cas, les mises en œuvre, 
qui seront des robinets un quart de tour 
ou des vannes deux tours, devront être à 
portée de la main de l'opérateur, ea des 
points toujours accessibles pour pouvoir 
être instantanément actionnées en cas 
de feu. 

Les déversoirs et leur car.alisation d'ali- 
mentation, en aval des mises en œuvre, 
devront être en métal résistant aux hautes 
températures (fer, cuivre, bronze, ete.) 
sans aucune soudure à dl’étain; les points 
de jonction seront brasés, sertis, vissés ou 
accrochés, 

Un robinet de contre-barrage, normal 
ment ouvert, et un robinet de vidange = 
ront placés au départ de la canalisation 
maitresse d'alimentation des déversoirs, 
en nn point facilement accessible. 

Un manomètre avec robinet à trois voies 
sera piqué sur la canalisation en amont 
de la mise en œuvre intérieure des déver- 
soirs de la cabine. , 

L'eau en pression devra en permanence 
arriver aux mises en œuvre qui pourront 
être au besoin cachetées pour éviter les 
fraudes, si le compteur proportionnel n'est 
pas adnrs. 

Des vidanges de contrôle de faible dia- 
mètre (pour déceler les fuites) seront éta- 
blies immédiatement en aval des mises en 
œuvre. 

Des plaques indicatrices (sens de ma- 
nœuvre, nombre de tours) seront placées 
à côté du contre-barrage et des mises en 
œuvre. 


è- 
» 
La 


Art. 159. — Dans les installations ciné- 
matographiques de 2° catégorie et dans les 
installations foraines, deux extincteurs de 
10 litres à mousse ou à liquide ignifugeant 
et trois siphons d’eau de seltz, constam- 
ment en charge, devront toujours être à 
portée de la maia de l'opérateur. 


$ 4. — Avertisseurs d'incendie, 


Art. 160. — Dans toutes les localités où 
il exislera un poste permanent d'incendie, 
des avertisseurs téléphoniques relieront 
chacun des établissements de première 
catégorie et ceux de deuxième et de troi- 
sième catégorie contenant plus de 1.000 
personnes, à Ja etation de sapeurs-pomr- 





piers la plus proche, 
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Le nombre et l'emplacement de ces aver- 
tiscours seront déterminés, pour chaque 
établissement, par le maire après avis de 
l1 commission de sécurité. 


SECTION 1 
Service de surveillance. 


Art. 161 — Un service de surveillance 
sontre l'incendie sera assuré, pendant la 
présence du public, conformément à des 
consignes approuvées par le maire, dans 
les établissements de première catégorie 
ccoportant une scène conctruite et 1mé- 
nagte selon les dispositions prévues aux 
articles 16 à 32 du présent décret. 

Ce service sera fourni par les sapeurs- 
pompiers communaux, 1 sera rétribué par 
h direction de l'établissement dans les 
conditions prévues par arrêté spécial. 

Un poste convenablement installé devra 
tre mis à la disposition des sapeurs-pom- 
piers. 
Art, 162, — Un service de surveillance 
pendant la présence du public pourra éga- 
lement être exigé dans les établissements 
de deuxième et troisième catégorie où cela 
cc'a jugé nécessaire, 

Ce service sera assuré, en principe, par 
des pompiers civils et, exceptionnellement, 
par des sapeurs-pompier: communaux. Des 
consignes spéciales fixeront la composition 
de ce service. 

Art. 163. — Les services de surveillance 
assurés pendant la présence du public se- 
ront visités par des officiers ou sous-offi- 
cicrs les sapeurs-pompiers communaux, 
dans le but de veiller à la bonne exécution 
du service. 

Ces rondes scront rétribuées par la 
direction des établissements dans les con- 
ditions prévues par arrêté spécial du 
raire. 

Art. 164. — En dehors de la présence 
du public et, notamment, pendant les ré- 
pélilions, un service de surveillance éera 


assuré dans les établissements de yre- 
mière catégorie, suivant des consignes 


artôtées qar le maire, après avis de Ja 
commission de sécurité, par des pompiers 
civis appartenant à l'établissement, sous 
en‘ière responsabilité de la direction. 
Art. 165. — Les pompiers eivils prévus 
aux articles 162 et 164 ci-dessus devront 
présenter toutes garanties au point de 
vuc physique. Ils seront examinés par 
les soins des sapeurs-pompiers commu- 
Baux et agréés par le maire. La direstion 
de l'étabissement aura l'initiative et la 
responsabilité de ieur instruction. 


CHAPITRE VII 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 
A CERTAINES ATTRACTIONS 


SECTION I 


Ménageries et exhibitions d'animaur. 


Art. 166, — Toute exhibition d'animaux 
qui pourrait constitue: un danger pour 
e public ou les artistes, devra faire l’objet 








d'une demande d'autorisation 
adressée au maire. 


spéciale 


Art. 167. — Les animaux féroces ne pour- 
ront être exhibés que dans des cages cons- 
truites de manière à résister aux efforts 
des animaux et à s'opposer à leur éva- 
Sion. 


Art. 168 — Une barrière suffisamment 
solide ser: placée en avant des cages, à 
une distance d'un mètre au moins, pour 
empêcher le public de s'approcher ces 
animaux. 


Art. 169. — 1] sera établi, au-devant des 
portes qui donnent accès aux dompteurs 
da:,s les cages, ua tambour d'entrée de 
petites dimensions; ce tambour sera cons- 
truit comme les cages et sera disposé de 
manière qu'à aucun moment la porte du 
tambour vers l'extérieur et la porte de la 
cage Le puissent être ouvertes simultané- 
ment. 


Art. 170. — Les écuries ne pourront être 
établies que dans des locaux séparés des 
autres parties de l'établissement. 


Il ne pourra y être conservé que les pail- 
les et fourrages strictement nécessaires à 
la consommation journalière. 


Art. 171. — Les écuries de dix chevaux 
et plus, devront faire l’objet d’une de- 
mande d'autorisation Spéciale conformé- 
ment aux dispositions du décret du 24 dé- 
cembre 1919 (établissements classés). 


Art. 172, — Les écuries et les cages d’ani- 

maux devront être lavées régulièrement 
une fois par jour au moyen d’eau addition- 
née d’une solution désinfectante (200 gram- 
mes de chlorure de zinc suftisent pour 
29) litres d’eau; la dissolution doit se faire 
dans un vase de bois, de verre ou de 
faïence). 
Les urines des animaux seront canali- 
sées; elles seront recueillies ainsi que les 
sciures de nettoyage dans des vases étan- 
ches, contenant une dissolution de chlo- 
rure de chaux et enlevées journelfement. 


Les os, les fumiers et autres détritus de- 
vront être enlevés régulièrement tous les 
jours. 


SECTION JI 
Attractions dangereuses. 


Art. 173. — Les directeurs d'élablisse- 
ments qui désireront exploiter soit sur 
scène, soit dans la salle et ses dépendan- 
ces, des attractions susceptibles d’être une 
cause de danger, devront en demander 
l'autorisation au maire. 

Des filets protecteurs ou tout autre dis- 
positif de sécurité devront être installés 
pendant l'exécution de tout exercice pou- 
vant entraîner des accidents. 


Art. 174. — Les séances de boxe, de 
lutte, ou de tout exercice violent 
(hockey sur glace, roller catch, ete.) de 
vront faire l'objet d'une demande d'autori 
sation spéciale. Les organisateurs et les 
athlètes devront se conformer aux prescri] 
tions spéciales indiquées dans l'arrêté ou 
la décision &'autorisation. 


! \ 
autre 





TITRE NH 


Grands magasins et autres établissements 
ouverts au public ou recevant dy 
public. 

CHAPITRE 1e° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 175, — Tous les ctablissements reces 
vant du public, autres que les établisse- 
ments ou locaux réglementés par le titre Er 
du présent décret, sont divisés en trois ca- 
tégories, suivant la nature de leur exploi- 
tation, ou leur destination. 

La gremière catégorie comprend les ma- 
gasins, bazars, galeries, ele, et, en général, 
tous les magasins de vente librement ou- 
verts au public. 

La deuxième catégorie comprend les éta- 
blissements recevant du publie qui ne sont 
pas des magasins: établissements de cré- 
dit, hôtels à voyageurs, restaurants, cafés, 
brasseries, etc., les édifices des divers cul- 
les bibliothèques et musées publics 
les salles de cours, 


ies, 
ou privés, les piscines, 
de conférence ou de réunion des établisse- 
ments scolaires et des cercles privés, ele, 

La troisième catégorie comprend les éla- 
blissements hospitaliers publics et privés, 
les hospices, hôpitaux, asiles, patronages, 
élablissements philanthropiques, établisse- 
ments d'enseigrement libre et public, éco- 
les, pensions, cours, institutions, ete, 


Ces établissements sont soumis à la rè- 
glementation ci après, sous la responsabi- 
lité de leur direc'eur. 

Art. 170. — Toute personne où toute 
société qui voudra construire, modifier ou, 
dans un immeuble existant, aménager un 
établissement appartenant à l'une de ces 
trois catégories et pouvant recevoir plus 
de trois cents personnes (personnel com- 
pris) devra adresser au maire de la com- 


mune une demande qui sera instruile dans 
les conditions fixées au litre IV du présent 
décret. A cette demande devront être joints 
les plans détaillés des coupes et clévations 
à deux centimètres par mètre. Ces 
plans devront indiquer les emplacements 
des divers stands, meubles lits, 
tables, etc., pour permettre de déterminer 
les surfaces libres mises à la di pe sition 
du public pour sa circulation ou son sla- 
tionnement. 

Les intéressés devront, en outre, fournir 
les plans et notices relatives à l'installa- 
tion du réseau électrique et des appareils 
d'éclairage de l'établissement. 

Si le nombre de personnes que 


Vitrine 


peut re- 


cevoir l'établissement est inférieur à 300 
personnel compris) la dé laration devra 
en être faite au maire qui, compile tenu 


de l'emplacement, de l'importance el de 


la nature de l'exploitation ou de la des- 
tination de l'établissement, pourra de- 
mander la remise des plans, comme dit 
ci-dessus, pour examen par la commission 
de sécurité. De toute facon, les prescrip- 
tions relatives à la catégorie de Fétablis- 


sement doivent être observés 


Art. 177. — Toute personne ou toute (= 
ciété qui, à la date de la publication du 
présent décret, exploite dans un immeuble 
déjà construit un établissement rangé dans 
l'une de ces trois catégories et pouvant 
recevoir plus de 300 personnes (personnel 
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compris), devra en remettre au maire les 
vlans, élévations et coupes à 2 centimètres 
par mètre et se conformer aux dispositions 
. du titre IV. 

Si l'établissement peut recevoir moins 
le 300 personnes (personnel compris), les 
dispositions du dernier paragraphe de J'ar- 
ticle précédent lui seront applicables. 

Art, 138, — Dans ces établissements, 
quelle que soit leur importance, le publie 
(acheteurs, visiteurs, élèves, ete.) ne doit 
pas être assemblé (assis ou debout) en 
groupes de plus de vingt personnes pour 
assister à des attractions, auditions ou 
spectacles visés au titre I, quels qu'ils 
soient, ou à des démonstrations, parades, 
conférences publicitaires ou autres. 

Ces groures de vingt personnes au maxi- 
mum ne doivent pas réduire la largeur 
des chemins de circulation de l’établisse- 
ment, Il y aura foujours deux issues au 
moins vers ces chemins de circulation. 

Si des sièges sont utilisés, les disposi- 
tions prévues aux articles 96 à 103 seront 
observées pour leur fixation au sol, Jeurs 
intervalles, les largeurs des chemins les 
desservant, ete. 

: Les spectacles cinématographiques ne 
pourront être que de deuxième catégorie et 
feront l'objet d’une demande et d’une au- 
torisation spéciale qui ne sera déliveée que 
si la disposition des emplacements et les 
sorties rapides vers l'extérieur le per- 
mettent. 

… Art. 179, — Au-dessus de vingt person- 
nes, il est interdit d'utiliser les élablisse- 
ments visés au présent titre II pour don- 
ner des atlwactions, auditions ou specla- 
cles, quels qu'ils soient, réglementés par 
le titre Ier, si les aménagements indiqués 
dans ce titre n'ont pas été effectués, Le 
groupement du publie, assis on debout, 
pour les motifs visés à l’article ci-dessus, 
ne sera autorisé que dans des salles spé- 
ciales, séparées des autres parties de l’éta- 
blissement par des murs en maçonnerie 
pleine et des portes en matériaux résistant 
au feu, ayant sur l'extérieur des commu- 
nications directes, et dans lesquelles les 
règlements des salles de spectacles de 
même nature et de même catégorie seront 
entièrement observés, qu'il s'agisse de re- 
présentations cinématographiques, de gui- 
gnols, de parades de mannequins ou au- 
tres, d'auditions musicales, bals, etc. 

Sont rapportées toutes les autorisations 
précédemment données pour l'exploitation 
des salles qui ne rempliraient pas ces con- 
ditions. 


CHAPITRE II 


ÉTABLISSEMENTS DE PREMIÈRÉ CATÉGORIF, 
| GRANDS MAGASINS (BAZARS, GALERIES, ETC.) 
LIBREMENT OUVERTS AU PUBLIC 


SECTION 1 
De la construction. 


Art. 180, — Les magasins seront bien 
clos sur les locaux environnants et entière- 
ment construits en matériaux incombus- 
tibles. Les magasins, bâtiments ou locaux, 
pouvant recevoir moins de 500 personnes 
devront, tout au moins, être construits en 
pan de bois hourdé plein et enduit de 
plâtre sur une épaisseur suffisante, 





Dans tous les cas, l’exploitation d’un éta- 
blissement (ou de ses dépendances) cons- 
truit en bois ou autres matériaux combus- 
libles non hourdés est formellement jinter- 
dite, quelle que soit l'importance du pu- 
blic. 

Toutes les pièces de charpente (en fer 
ou en bois) devront être recouvertes, soit 
d'un enduit de ciment ou de plâtre armé 
de grillage métallique, d’une épaisseur 
d'au moins 5 centimètres, soit de briques 
creuses ou pleines d’une épaisseur mini- 
mum de 5 centimètres pour les pièces de 
support des charpentes (poteaux ou pou- 
tres), et de 3 centimètres au moins pour 
les autres pièces. 

Art. 181. — Les planchers et les combles 
s'ils sont en bois, devront être hourdés 
et plafonnés plein en plâtre sur une épais- 
seur d'au moins 3 centimètres, ou en au- 
tres matériaux ayant au moins la même ré- 
sistance au feu sur l'épaisseur utilisée. 

Il ne pourra être fait usage, pour la cou- 
vérture, de matériaux facilement combus- 
tibles. 

Art. 182, — Les escaliers et leurs paliers 
seront construits en matériaux résistant au 
feu. Ils ne pourront être à claire-voie, Tou- 
tefois, ils pourront être construits en bois 
dur de 35 millimètres d'épaisseur et hour- 
dés plein en plâtre sur 3 centimètres au 
moins d'épaisseur ou protégés par un re- 
vétement d'efficacité équivalente. 


Art. 183, — Les cloisons intérieures se- 
ront construites en matériaux incombusti- 
bles, Les comptoirs, casiers, rayons et, en 
général, tout l'agencement du magasin, 
pourront être en bois dur. Les objets par- 
tieuliérement combustibles (en celluloïd 
par exemple) seront placés dans des 
rayons, casiers ou comptoirs en maçonne- 
rie et dans des locaux ventilés directement 
sur l'extérieur et séparés du reste du ma- 
gasin par des cloisons et des portes bat- 
tantes en matériaux résistant au feu. Ces 
locaux ne devront commander ni les sor- 
ties ni les dégagements généräux. 


Art, 184, — Si le magasin est surmonté 
d'étages occupés par des tiers, ou si les 
étages supérieurs sont occupés par des 
employés du magasin ou servent de loge- 
ment au personnel, ou bien encore sont 
utilisés comme magasins de réserve de 
marchandises combustibles ou dépôts d’ar- 
chives, de comptabilité, etc., il sera établi 
un ou plusieurs escaliers pour les desser- 
vir. 

Ces escaliers devront satisfaire aux con- 
ditions suivantes : 

Us seront indépendants du magasin, 
les baies de communication avec le maga- 
sin, réduites au plus petit nombre possi- 
ble, seront fermées par des portes cons- 
truites en matériaux résistant au feu et 
disposées de manière à s’opposer au pas- 
sage de la fumée et des gaz. 


Art. 185, — Il est interdit de ventiler les 
magasins au moyen de courettes sur les- 
quelles des locaux habités prendraient air 
et lumière. 

Art, 186, — Les magasins devront être 
nettoyés fréquemment et débarrassés des 
poussières. 





en général, tous les déchets combustibles, 
seront enlevés du magasin au moins une 
fois par jour. Le local qui les abritera de- 
vra être construit en matériaux incom- 
bustibles et fermé par une porte de fer. 

Art. 187. — Les objets d’embaliage, 
fourrages, fibres de bois, papiers, bois, 
etc., ete., seront déposés dans une resserre 
construite en matériaux incombustibles et 
fermée par une porte de fer. Si ces dépôts 
sont importants, ils devront être comparti- 
mentés par des cloisons incombustihiçs. 
La capacité de chaque compartiment ne 
dépassera pas 12 mètres cubes. 

Art. 188. — Les dépôts de matières com- 
bustibles on inflammables, annexes de ces 
magasins, devront être installés loin des 
sorties et des escaliers de ces derniers dans 
des locaux construits en matériaux in- 
combustibles, compartimentés si leur im- 
portance l'exige, et clos de portes de fer 
disposées de manière à s'opposer au pas- 
sage de la fumée et des gaz. 

Art, 189. — Les magasins de réserve de 
marchandises combustibles ou inflamma- 
bles seront entièrement établis en maté- 
riaux à l'épreuve du feu et de préférence 
aux étages supérieurs. Ces magasins se- 
ront compartimentés par des murs ou des 
cloisons en maçonnerie, avec baies d'in- 
tercommunication fermées par des portes 
résistant au feu. 


Art. 190. — Ces magasins de réserve se- 
ront séparés des autres magasins de ré- 
serve et de ceux accessibles au public. 
Ils auront des baies d’accès fermées par 
des doubles portes, à l'épreuve du feu, 
et éloignées des escaliers et des sorties du 
public. 

Art. 191, — Les planchers, les combles, 
les escaliers et les agencements des ma- 
gasins de réserve seront construits comme 
les planchers, combles, escaliers et agen- 
cement des magasins du public. 

Art. 192, — Les dispositions imposées 
aux rmagasins de réserve de marchandises 
combustibles ou inflammables sont appli- 
cables aux dépôts d'archives, comptabi- 
lité, etc. 


SECTION IT 
Des dégagements en %énéral, 


Art, 193. — Le nombre et les dimen- 
sions des sorties, des escaliers, des déga- 
gements intérieurs, seront proportionnels 
au nombre de personnes (publie admis et 
personnel stable) réunies dans le magasin 
(le chiffre du public résulte de la surface 
réelle mise à sa disposition). 

Art. 194, — La surface réelle compren- 
dra les passages destinés à Ja circulation 
du public dans le magasin, à l'exclusion 
des espaces occupés par les marchandises, 
les rayons, les tables, comptoirs et les 
espaces vides non mis à la disposition du 
public. 

Cette surface réelle, à chaque étage, de- 
vra être au moins égale au tiers de la 
superficie du magasin (pour le calcul du 
nombre du public tout au moins). 

Art. 195. — Il est interdit de déposer ct 
de laisser séjourner des objets très inflam- 
mables (étoffes légères, objets en paille ou 
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en celluloïd, plumes, papier, etc.) dans 
les escaliers ou à proximité des escaliers 
ou des portes de sortie. 

1 est également interdit d’encombrer, 
avec quoi que ce soit, les escaliers, les dé- 
sagements et les sorties, quand bien même 
la largeur de ces derniers serait supé- 
rieure aux largeurs obligatoires définies 
plus loin. 

Les meubles, comptoirs, ou autres, de- 
vront être alignés sur tous les passages ou 
dégagements. Les dégagements principaux 
ne devront pas être réduits de largeur ou 
recoupés par des comptoirs ou autres meu- 
bles obligeant le public à les contourrer 
pour se diriger vers les escaliers ou sor- 
lies. 

A proximité des escaliers et des passa- 
ses, portes, etc., tous les objets exposés 
duvent être présentés sur des supports 
fixés au Mur ou au sol, ou y être eux- 
uèmes fixés. 

Art. 196. — II est interdit de disposer 
des glaces qui pourraient tromper lé pu- 
blice sur la direction des sorties et des es- 
caliers, 

Des inscriptions bien visibles devront 
irdiquer les chemins vers les sorties les 
plus proches de manière que, de tout em- 
placement du magasin, le public en aper- 
LoIve une au moins. Ces inscriptions se- 
ront bien éclairées par des lampes alimen- 
ces par le circuit de sécurité, 


SECTION IL 
Disposilions spéciales. 
$ 1%, — Les escaliers. 

Art, 197, — Les emplacements des esca- 
litrs devront être judicieusement choisis 
ic manière à desservir facilement toutes 
les parties du magasin et à diriger le pu- 
lice à proximité des portes de sortie, Ils 
seront établis dans des cages limitées par 
des murs en maconnerie et des portes en 
Inaltriaux résistant au feu, développant 
dins le sens de la sortie et qui pourrent 
tire vitrées en verre armé, ou de même 
résistance au feu, sur une partie de leu: 
surface supérieure. 

Souls, pourront ne pas être encloisonnés 
dins des cages les escaliers qui seraicnt 
cn excédent du nombre indiqué ci-après. 

Les escaliers seront munis de mains-co"i- 
lantes des deux côtés; lorsqu'un escalier 
‘ura une largeur supérieure à 2 mètres, 
une main-courante rigide pourra être de- 
handée en son milieu. 

Les escaliers seront droits, de préférence ; 
Sinon, ils seront disposés de manière à 
cviler les tournants brusques et dange- 
Veux, 

Les paliers limiteront les volées de 20 
1 25 marches au plus. La hauteur et Ja 
largeur des marches devront en rendre 
l'usage facile et sans danger pour le publie 
el pour le personnel. 

Art, 198. — Les escaliers devront descer- 
Ur tous les étages qu'ils traverseront 
jisqu'au rez-de-chaussée. 

Les escaliers desservant les sous-sols ne 
evront pas être en prolongement direct 
des ‘escaliers desservant les étages supt- 


dicurs, 





Art. 199. — Les- ascenseurs, les montc- 
charges, les chemins et tapis roulants, ete., 
ne pourront justifier une diminution dans 
le nombre et les dimensions des escaiiers. 
Les ascenseurs et monte-charges seront éta- 
biis dans des cages complètement fermées, 
closes par des cloisons en maconnerie et 
munies de portes à l'épreuve du feu. Les 
vitrages en verre résistant au feu (verre 
armé, par exemple) seront seuls autorisés ; 
toutefois, pour la partie haute des cages, 
si elles sont prolongées jusqu'à la toiture, 
ou pour la fermeture des trémies qui relie- 
raient cette partie haute à l'extérieur, le 
verre mince devra être utilisé. 

Les ascenseurs seront munis d'uce 
rappe de secours et d'une échelle métal- 
lique permettant d'atteindre l'étage le plus 
accessible en cas d'arrêt accidentel entre 
deux étages. 


Ils ne pourront être actionnés que par je 
personnel de l'élablissement. 


Art, 200. Lorsque plus de cent per- 
sonnes et moins de cinq cents pourront 
être réunies dans les étages d'un magasin 
autres que le rez-de-chaussée, il sera tou- 
jours établi au moins deux escaliers pour 
desservir les élages situés au-dessus du 
rez-de-chaussée et trois escaliers pour des=- 
servir les étages en sous-sol, Une décision 
du maire pourra toujours, si la sécurité 
l'exige, prescrire un nombre minimum de 
deux escaliers même au-dessous de cent 
pesonnes, 


Aït. 201, — Lorsque le magasin pourra 
réunir, dans les élages supérieurs ou dans 
les sous-so!s, plus de cinq cents persoun?s, 
ii sera établi un escalier en plus par ch°- 
que groupe ou fraction de groupe de cinq 
cents personnes admises en plus des cieq 
cents premicres. 


Art. 202. — La largeur de chaque escalier 
ne sera jamais inférieure à 1 m. 90. Ce- 
pendant, dans les magasins pouvant rece- 
voir moins de cinq cents personnes, la Jar- 
geur des escaliers complant dans le nom:- 
bre minimum obligatoire ne sera jamais 
inférieure à 89 centimètres. La largeur {o- 
tole des escaliers devant assurer l'évacua- 
tion de vingt et une à cent personnes ne 
pourra étre inférieure à 1 m. 50. 


Si le nombre de personnes à évacucr est 
compris entre cent un et trois cents, la 
largeur totale ne pourra être inférienre à 
2 mètres, Si ce nombre est compris entre 
trois cent un et cinq cents, elle ne pourra 
être inférieure à 2 m. 50, 


Elle s’augmentera de 50 centimètres par 
cent personnes ou fraction de cent per- 
sonnes en plus des cinq cents premières, 
Les largeurs minima fixées aux deux «li- 
néas précédents seront augmentées de la 
moitié pour les escaliers desservant les 
SOUS-S0IS. 

Cette largeur totale donnée par le nom- 
bre des escaliers ira en croissant de haut 
en bas pour les escaliers des élages el 
de bas en haut pour les escaliers des sons- 
sols, en tenant comple du nombre total 
des personnes appelées à les utiliser pour 
rejoindre le rez-de-chaussée, Ce nombre 


sera déterminé suivant les prescriplions 
de l'article suivant, 











Art. 203. — Pour déterminer ce nombre 
de personnes, on tiendra compile : 

1° Du nombre des employés stables dans 
le magasin, sur la déclaration du chef de 
l'établissement ; 

2° Du nombre du public admis, à raison 
de deux personnes au rez-de-chaussée et 
d'une personne dans les sous-sols, au pre- 
mier et au deuxième élage par mèlra 
carré de surface réellement disponibles 
Dans les autres étages, le chiffre du publia 
pourra être abaissé jusqu'à une personne 
par quatre mètres carrés de surfare réei- 
lement disponible, Toutefois, chiffre 
pourra être relevé et atteindre celui fixé 
pour le rez-de-chaussée et les élages im 
férieurs, si les étages supéricurs sont utik 
lisés par des rayons de vente susceplihles 
d'attirer une affluence de public supé- 
rieure à la moyenne d’une personne par 
qualre mètres carrés, 


$S 2. — Des sorties, 

Art. 204, — Les sorties seront convernas 
blement réparties dans le magasin, Si 
celui-ci donne sur plusieurs espares dé- 
couverts, rues, cours, elc., des sorties se 
ront ménagées sur chacun de ces espaces 
découverts, 

Les portes de sortie sur l'extérieur de- 
vront s'ouvrir dans le sens de la sortie, 
Celles à l'intérieur qui pertmeltraient la 
passage vers deux sorties seront en va-et- 
vient. 

Les vantaux de portes, une fois « 
loppés, ne devront pas réduire Ja la 
des dégagements au-dessous des dimen< 
sions minima fixées par le présent décret 
pour les issues, escaliers &t passages. Si 
une porte s'ouvre sur un escalier, celui-ci 
devra être précédé d'un palier d’une Jon 
gueur au moins égale à la Jargeur dé { 
vantaux, sans tre inférieure à SO centi- 
mètres, 

Des tambours pourront être établis de- 
vant les portes, la largeur des côtés laté« 
raux des tambours devra êlre au moins 
égale à la largeur def portes de sortie. La 
face des lambours sera percée de portes 
avant une largeur égale à celle des portes 
de sortie; ces portes ne seront jamais fer 
mées à clef pendant la présence du pu 
blic ; elles devront s'ouvrir facilement dans 
le sens de la sortie, 

Les portes seront vitrées À Ja 
haute. 

Les portes fermant à coulisses, les por« 
tes tournantes et les tambours tournants, 
ne peuvent entrer en ligne de compté 
dans Je calcul! du nombre et de la jargeur 
totale des sorties, 


partie 


Art, 205. — Dans les magasins, locaux 
ou bâtiments pouvant recevoir plus da 
100 personnes (personnel compris), il y 
aura au moins deux issues. Ce minimum 
devra s'augmenter d’une unilé par cinq 
cents personnes ou fractions de cinq cents 
personnes, en plus des cinq cents pre- 
mières, 

Une décision du maire pourra toujours, 
si Ja sécurité l’exige, prescrire un nombre 
minimum de deux sorties sur l'extérieus 
pour évacuer moins de cent personnes, 

La largeur de l'ensemble des issues de« 
vant donner passage à up nombre de per- 
sonnes à évacuer compris entre vingt ef 








QU LS 








122 « 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


24 Mars TTTE 


— 





un et cent ne sera pas inférieure à 1 mè- 
tre 50, Pour un nombre de personnes coïm- 
pris entre cent un et trois cents, cetle 
largeur ne sera pas inférieure à 2 mètres. 
Pour un nombre de personnes compris 
entre trois cent un et cinq cents, lle ie 
sera pas inférieure à 2 m. 50. Elle s'aug- 
mentera de 50 centimètres par cent per- 
sones ou fraction de cent personnes, en 
plus des cinq cents premières. 

Art. 206. — La jargeur minimum de 
chacune des portes de sortie sera Ge 
4 mm. 20. 

Cependant, pour les établissements rè- 
cevant moins de 500 personnes, la lar- 
geur des issues comptant dans le mini- 
mum obligatoire ne sera jamais inférieure 
à 80 centimètres, 

Au-dessus de 200 personnes, quand la 
largeur totale calculée comme il est dit 
ci-dessus, ne permettra pas d'établir uni- 
quement des portes à deux vantaux, de 
A mm. 50 au moins, la äifférence entre la 
largeur totale de ces portes et la largeur 
totale exigible pourra être ulilisée par une 
porle à un vantail mais dont la largeur ne 
sera pas inférieure à O m. 80. 


Art. 207. — Si le magasin donne sur des 
espaces découverts, rues, £Ours, ete, il 
sera ménagé à chaque étage et sur chacun 
des espaces découverts des baies pouvant 
s'ouvrir facilement à l'extérieur et permet- 
tant l'évacuation du public. 

out magasin pouvant contenir 500 per- 
sonnes devra avoir une façade d'au moins 
6 mètres sur des rues et des cours facile- 
ment accessibles au matériel des sapeurs- 
pompiers. Cette longueur de façade sera 
augmentée d'un mètre par cent personnes 
pouvant ètre admises en plus des 500 pre- 
mières. Des baies facilement ouvrantes 
pourront être exigées dans ces façades. 

Les cours de dégagements devront, de 
plus, avoir sur rue une largeur de sortie 
au moins égale à celle des magasins sur 
ces cours. a 

Art. 208. — Dans certaiñs cas, le maire, 
après examen et avis de la commission 
communale de sécurité, pourra exiger des 
balcons de secours, des chemins de circu- 
lation facile sur les combles, des passe- 
relles reliant entre eux plusieurs bâti- 
ments, des échelles ou escaliers extérieurs, 
des garde-fous, ete., permettant le sauve- 
tage du public et du personnel, 

Ces balcons, chemins, passerelles, échel- 
les, escaliers, garde-fous, etc., seront en 
matériaux incombustibles. 

Des échelles métalliques seront déposées 
sur les marquises, s’il y en a, et seront 
préparées pour atteindre facilement un ou 
deux étages supérieurs, et descendre au 
rez-de-chaussée. 

Le maire pourra aussi exiger des cloi- 
sons en maçonnerie, des portes ou rideaux 
coupe-feux métalliques ou tout au moins 
des panneaux dépliants de grillage métalli- 
ques garnis de tissus d'amiante se dé- 
ployant sur des guides rigides mais com- 
plétés, partout où besoin sera, de portes 
incombustibles ouvrant dans le sens de 
la sortie ou en va-et-vient, afin d'éviter 
les culs-de-sacs ou les souricières pour le 
public en cas de manœuvre de ces portes 
ou rideaux. 


Art. 209. — Les dispositions du dernier 
alinéa de l’article ci-dessus seront obliga- 
toirement observées dans les passages 
souterrains, s’il en existe pour relier les 
diverses parties du magasin. Ainsi qu'il 
est dit à l’article 210 ci-après, la largeur 
de ces passages ne devra jamais être infé- 
rieure à celle des passages principaux du 
magasin qui y seront reliés. Des instafla- 
tions quelconques de meubles, comptoirs 
fixes ou marchandises ne pourront y être 
établies que dans les largeurs excédant 
celles des passages principaux et par aulo- 
risation spéciale donnée par le maire, 
après avis de ia commission de sécurité. 


Art, 210, — Des passages principaux de- 
vront êlre aménagés en nombre suffisant 
pour que le public puisse se diriger faci- 
lement et par le chemin le plus direct, 
soit vers les escaliers, soit vers les sorties. 
Ces passages devront être disposés de ma- 
nière à éviter les culs-de-sac ou impasses 
dans lesquels le public pourrait s'engager 
en cas de sinistre. 


Leur largeur, calculée comme il est cit 
ci-après, ne pourra jamais être réduite 
par des installations quelconques de meu- 
bles ou comptoirs, fixes ou mobiles. 


Art. 211. — Au rez-de-chaussée, à chaque 
sorlie, aboutira un passage d’égale lar- 
geur et chaque escalier devra être relié à 
deux sorties au moins. 


La largeur de chaque passage devra cor- 
respondre à la largeur la plus grande de 
l'escalier et de la sortie qu'il desservira. 


Dans les étages et les sous-sols, des pas- 
sages devront réunir chaque escalier aux 
deux plus proches. 


Ces passages auront une largeur au 
moins égale à la largeur des escaliers 
qu'ils desserviront (largeur mesurée au dé- 
part des escaliers descendants, aux étages, 
et montants, aux sous-sols). 


En outre, la largeur de tous les passages 
devra être calculée sur Ja base minimum 
de 50 centimètres pour 100 personnes pou- 
vant les utiliser, le nombre de personnes 
de l'étage où se trouvent ces passages 
s'ajoutant à celui des personnes venant des 
escaliers. Leur largeur ne pourra pas être 
inférieure à 80 centimetres, 


Art. 212. — Des passages secondaires, 
aboutissant aux passages principaux re- 
liant les sorties et les escaliers entre eux, 
pourront élre établis aux sous-sols, au 
rez-de-chaussée et dans les étages du mä- 
gasin. 


Ces passages auront une largeur mini- 
num de 80 centimètres. Is devront per- 
mettre la circulation facile du publie dans 
les ravons de vente ou dans les îlots de 
vitrines où comptoirs qu'ils desserviront. 
lis ne devront pas former cul-de-sac. 


Art. 213. — Les cloisons intérieures qui 
pourront diviser le magasin devront étre 
percées de baies avant une largeur au 
moins égale aux passages desservant ces 
parties de magasin. Si des portes ferment 
ces baies, elles devront s'ouvrir dans la 





direction des sorties ou en va-et-vient s'il 
Lu a des sorties de chaque côté, 





SECTION IV 
Eclairage, chauffage et ventilation. 


$ 1%. — Eclairage. 


Art. 21%. — Les magasins de la première 
catégorie ne pourront être éclairés qu'à 
l'électricité. Cependant, pour ceux recevant 
moins de cent personnes, des dérogations 
spéciales pourront être accordées par le 
maire, après avis de la commission de st- 
curité. 


Art. 215. — Les locaux où le publie a ac- 
cès doivent être pourvus d’un éclairage 
suffisant pendant toute la durée de la pré- 
sence du public; un éclairage artificiel doit 
être prévu lorsque la lumière solaire est 
insuffisante ou fait défaut. 


Art. 216. — En sus 4e l'éclairage normal, 
il doit être prévu un éclairage de sécurité 
comme le prescrit l'article 121 pour les éta- 


‘Llissements du titre I et établi comme il 


est indiqué à l’article 255. 

Cet éclairage deit fonctionner depuis le 
moment où l'éclairage normal devient 
utile jusqu’à la sortie du public. 

I doit être maintenu constamment en 
bon état; son fonctionnement est vérifié 
quotidiennement avant sa mise en ser- 
vice. 


Art. 217. — D'une manière générale, 
toutes les prescriptions concernant l'ins- 
tallation électrique dans les théâtres sont 
applicables aux magasins de la première 
catégorie. 


Art. 218. — Les appareils d'éclairage si- 
tués dans les passages devront toujours 
être à 2 mètres 25 au moins du sol, Les 
globes au-dessus des passages devront être 
munis de grillages. 


$ 2. — Chauffage. 


Art. 219. — Le chauffage ne pourra être 
que central, à eau chaude ou à vapeur à 
basse pression, pour tous les établisse- 
ments pouvant recevoir plus de cent per- 
sonnes. Pour les établissements de moin- 
dre importance, d’autres systèmes de 
chauffage pourront être autorisés par le 
maire, après avis de la commission de sé- 
curité. 


Art. 220. — Les chaudières seront placées 
dans des locaux ventilés, loin des escaliers 
et des dégagements réservés au public. 

La réserve de combustible sera toujours 
suffisamment éloignée du foyer pour que 
le feu ne puisse s'y communiquer. 

Les règlements municipaux concernant 
les foyers et conduits de fumée, les chauf- 
feries, le chauffage au mazout, au ga 
d'éclairage, au gaz butane, ainsi que ceux 
concernant les ascenseurs, seront applica- 
bles aux établissements visés dans le pré- 
sent décret. 


Art. 221, — Après avis de la commission 
de sécurité, le maire pourra autoriser l'em- 
ploi du gaz dans les dépendances des ma 
gasins (bars, cuisines de restaurants, de 
salons de thé, etc.) ainsi que dans les éha- 
blissements pouvant recevoir moins de 
cent personnes (personnel compris). 
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Les compteurs devront être placés loin 
des escaliers et des dégagements du pu- 
Hiic et le plus près possible de la pénétra- 
tion des canalisations dans l'immeuble, 
dans un local incombustible et très large- 
went ventilé sur l'extérieur. 

Art. 222, — Les canalisations disposées 
de manière à pouvoir être visilées sur tout 
jour parcours Seront fixes et métalliques. 
celles ayant plus de dix millimètres de 
diametre seront en métal résistant bien à 
J'aplatissement et aux hautes températures. 

Les appareils d'utilisation seront fixes. 


$ 3. — Ventilation. 


Art, 223, — Les magasins devront étre 
bien aérés par des baies facilement ou- 
\rantes, Si des systèmes de ventilation mé- 
caiqae sont utilisés, ils devront être mu- 
ni- de tiltres d'air pouvant être facilement 
el ‘cquemment nettoyés. Les reprises d'air 
dns le magasin sont interdites, ainsi que 
toutes celles qui auraient pour effet, er cas 
d'incendie, de disperser les fumées dans 
d'anbes emplacements que celui de l’in- 
cendie, 


SECTION V 


Moyens de Secours contre l'incendie. 

Art. 294, — Dans chaque localité, les 
moyens de secours contre l'incendie ali- 
mcntés par de l’eau en pression feront pour 
chique étallissement selon son importance 
el ls risques qu'il présentera, l'objet d'une 
ttude particulière basée sur les possibilités 
d'alimentation, et compte tenu des prinei- 
pes prescrits aux articles suivants. 

Art. 25. Après examen et avis de la 
tonmission de gécurité un branchement 
prriculier d'incendie, piqué sur la con- 
duile de ville la plus proche, offrant le 
mix mum de garanties de débit et de pres- 
sion, alment@æsa des robinets d'incendie 
par des couronnements bas et haut et des 
colonnes. 

Si ce brenchement comporte un comp- 
teur, ce derrier ne pourra être que du mo- 
dele dit « proportionnel ». 

Dans tous les cas, l'eau devra être lais- 
re constamment en charge jusqu'aux ro- 
Jinels e! vannes de mise en œuvre qui 
pourront toutefois être cachetées pour évi- 
ter les fraudes. 

{co cas échéant, un second branchement 
sera destiné à l'alimentation d’extincteurs 
onomatiques placés partout où la hauteur 
des plafcuds ne constituera pas un retard 
à leur bon fonctionnement, 


Art, 226. — Le diamètre des prises des 
courorneiments et des colonnes, leur em- 
ll'ucement ainsi que celui des robinets d'in- 
udie, seront déterminés par le maire, 
après avis de la commission communale de 
Brcurilé, 

Les colonnes seront, de préférence, éta- 
bles à proximité des escaliers : en principe, 
la distance entre chacune d'e'les n'excé- 
Gera pas quarante mètres. 

le diamètre des prises, des branche- 
Mieuts, des couronnes et des colonnes devra 
être calculé de manière que la pression dy- 

nique minima, aux lances les plus éle- 





de 1 kilogr, 500, en supposant le minimum 
suivant de lances ouvertes : 


Total des lances Nombre minimum 


dans l'établissement. de lances ouvertes 
Jusqu'à 4 lances ........… 2 
Jusqu'à 6 lances 3 
Jusqu'à 8 lances ........ 4 
Jusqu'à 10 lances ........… 5 
Au-dessus de 12 lances... 6 


Le diamètre minimum des orifices des 
lances étant de 7 millimètres pour les robi- 
nets de 20 millimètres, et de 12 millimètres 
pour les robinets de 40 millimètres. 

Chaque robinet (un quart tour ou vanne 
2 tours) sera armé en permanence de 
20 mètres de tuyaux, de préférence semi- 
rigides, terminés par une lance. 

Des manomètres indiqueront la pression 
de l’eau sur la canalisation. 

En outre, une installation d’extincteurs 
automatiques, de colonnes sèches, de ri- 
deaux d’eau et d’avertisseurs d'élévation 
de tempéralure pourra être exigee, 


Art. 227, —— [Lorsque l'eau de la ville 
n'aura pas une pression suffisante, des ré- 
servoirs en charge placés à la partie haute 
de l'établissement, ou un système de sur- 
presseur présentant toutes garanties de 
parfait fonctionnement, devront être ins- 
tallés après examen de la commission com- 
munale de sécurité. Is devront assurer 
l'alimentation du nombre minimum de lan- 
ces ouvertes prévues à l’article 235 pendant 
une Qurée qui sera fixée par cette cominis- 
sion (en principe, pendant un temps au 
moins égal à celui nécesseire aux sapeurs- 
pompiers pour mettre leurs engins en ma- 
n'ruvre). 
L'emploi. 
seurs, 


pour ces appareils 
de deux sources d'énergie 
les est à préconiser, 


surpres- 


différen- 


Art. 228 — Des raccords sur lesquels les 
sapeurs-pompiers pourront brancher leurs 
engins pour refouler de l’eau en pression 
dans les canalisations intérieures devront 
ètre installés, à l'extérieur des magasins, 
en des points toujours facilement accesi- 
bles. Is seront munis de clapets en tan- 
em et des vannes nécessaires pour éviter 
des perturbations dans les conduites de 
ville. 


Art. 229, — Des seaux-pompes et des 
extincteurs seront répartis dans l'ensemble 
des magasins 

Les extineleurs devront être vérifiés au 
moins tous les trois mois. 


Art, 230, — Un ou plusieurs cécaliers à 
l'épreuve du fen, dits tours d'incendie 
“omptant comme dégagements s'ils sont 
mis à la disposition du public), devront 
être aménagés dans des conditions identi- 
ques à celles fixées pour les théâtres par 
les dispositions du présent décret (art. 32 
Le nombre et l'emplacement en seront 
déterminés par le maire, après avis de la 
commission communale de sécurité. 
Obligatoirement, ces escaliers devront 
renfermer une colonne alimentant des 
robinets d'incendie de 40 millimètres, Un 
raccord, facilement accessible, permettra 
d'y refouier de l'eau des pompes d'in- 





dees ou les plus éloignées de la prise, soit 








ccndie, 


Art. 231. — En l'absence és publie, 
toutes les baies d'intercommunication des 
magasins devront être fermées par un ri- 
deau métallique. 

Ce ridean sera doublé d'une porte à 
l'épreuve du feu, manœuvrable à la main 
et à fermeture automatique assurée par un 
fusible 

Art. 232 Il sera forme 


- interdit 
de fumer à 


ashiis, 


liement 
l'intérieur des ma 
Cette interdiction sera affichée en carac. 
icres très epparents, 
Toutefois, une 
pourra être 


autorisation spéciale 


délivrée pur le maire pour 


fuiner dans les réfecloires, dans les restau- 
rants et dans les salons de thé, à condition 
que toutes les mesures soient prises ;,our 


éviter tout dangt 

Art. 233. — Après examen el avis de la 
cominission communale de sécurité, le 
maire pourra prescrire un service de 
rondes pointées avec poste de veille et 
sonneries d'alarme, Le poste sera relié 
au centre de secours des sapeurs-pompiers 
le plus proche par un avertisseur télépho- 
nique 


Art. 234, — Une consigne sera affichée 
en un ou plusieurs points du magasin et, 
notamment, près du poste de veille, s'il en 
est établi un. Cette consigne indiquera 
le numéro téléphonique des sapeurs-pom- 
pers, 

Elle indiquera aussi les dispositions à 
miendre d'urgence par le personnel Imas- 
eulin pour faire évacuer rapidement Îles 
locaux par le public et le personnel femi- 
nin ainsi que les moyens de secours à 
utiliser en attendant l'arrivée des sapeu] 
pompiers, 

Si l'établissement ne possède pas un 
poste permanent de pompiers civils, des 
emvlovés spécialement éésignés à l'avanre 
devront être entraînés à la manœuvre des 
moyens de 


es 235. — I est formellement interdit, 
pendant la présence du publie, d't ffecluer 
des travaux nécessitant } emploi de foyers, 
larnpes à souder, chalirmeaux, etc ainsi 
que l'emploi de bouteilles de gaz ou encore 
de liquides volatils, peintures cellulosiques 
ou autres par exemple. 

En vas de nécessité absolue, le directeur 
ou gérant de l'établissement en demanlera 
l'autorisation au maire qui, après avis de 
la commission de Sét ee prescrira au be- 
soin, en cas d'autorisation, des conditions 
spéciales qui devront € a observées tant 
rour Îles tr: vaux que gour la séparation 
du chantier du reste du magasin, 


SeCOUISs, 


CHAPITRE HI 


ÉTABLISSEMENTS DE PEUXIÈME 
ET TROISIÈME CATÉGORIES 

Art, 2305, — Les établissements de 13 
deuxième catégorie comprennent les €tla- 
blissements recevant du public qui ne 
ont pas des magasins: élablissements de 
crédit, hôtels à voyageurs, restaurants, 
cafés, brasseries, etc., les édifices des di- 
vers culles, les swibliothèques ct mmusces 
publics où prives, les piscines les salles 
de cours, de conitrences ou de réunion 
des établissements scolaires et des cercles 
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privés, ele., et, en général, tous les établis- 
sements recevant du public et-non soumis 
aux dispositions du titre Ir du présent 
décret. 

L'utilisation, même partielle ou tempo- 
raire, de ces élabiissements ou de ces sal- 
les pour d'autres exploitations (projections 
cinémalographiques, spectacies, concerts, 
bals; etc.) ne pourra être autorisée que si 
ces Clablissements ou salles sont confor- 
mes aux règlements concernant ces autres 
expioilations, visées au litre If: 

Art, 297. — Les élablissements de la troi- 
sième catégorie comprennent: les établis- 
semenls hospitaliers, publics et privés, les 
hospices, hôpitaux, asiles, les patronages, 
les établissements philanthroriques, les 
établissements d'enseignement libre et pu- 


blie, les écoles, pensions, cours, institu- 
tions, etc. 
Art. 238, — Les établissements de ces 


deux catégories devront satisfaire aux con- 
dilions générales imposées aux étabiisse- 
ruents de la première catégorie, en vue 
d'assurer la sécurité du public, du person- 
nel et du voisinage. 

Les installations électriques devront ré- 
pondre aux dispositions du titre HI. 

Toutelois, l'évaluation du nombre du pu- 
blic admis sera définie suivant la déclara- 
tion du directeur de l'établissement et sous 
sa responsabilité, cette évaluation pouvant 
cependant être revisée par le maire après 
avis de la commission de sécurité. 

Art, 239, — Ja sortie des salles conte- 
nant plus de vingt personnes, salles de 
classe, salles de cours, salles de malades, 
dortoirs, réfectoires, préaux et toutes au- 
tres salles de réunions, devra être assurée 
par au moins deux portes s'ouvrant sur 
des locaux différents. 

La largeur des escaliers sera de 1 mè- 
tre 50 au moins. 

Dans les hôpitaux, la largeur des portes, 
des passages des couloirs devra toujours 
permettre la ciweulation des brancards. 

Les sacristies on autres locaux analogues 
devront disposer de deux issues indépen- 
dantes pour l'entrée et la sortie du public 
les jours de grande affluence. 


Art. 210, — Ces établissements devront 
posséder des moyens de secours contre 
d'incendie, en rapport avec les dangers 
qu'ils présenteront, 

Des balcons de secours, des chemins de 
circulation facile sur les combles, des pas- 
serelles reliant plusieurs bâtiments, des 
échelles ou escaliers extérieurs permettant 
le sauvetage du public et du personnel 
seront élablis où il sera jugé utile. Ces 
balcons, chemins, passerelles, etc., seront 
en matériaux incombustibles. 

Les cours intéricures communiqueront 
entre elles et avec les voies publiques au 
moyen de passages qui auront au moins 
2 m. 50 de largeur et seront proportionnés 
au chiffre du public pouvant les utiliser. 
Pes passages plus importants, d'au moins 
4 mètres de large et 3 m. 50 de hauteur 
et permettant l'accès des engins de secours 
des sapeurs-pompiers pourront être exigés. 

Art. 211. — Si cela est jugé nécessaire, 
ces établissements pourront être reliés au 
poste de sapeurs-pompiers le plus proche 
par un avertisseur téléphonique. 





TITRE Nil 


Installations électriques 
Exécution. — Entretien et vérification, 


Art. 242, — Toute personne où société 
qui exploite un établissement visé soit 
au titre 1x, soit au titre II du présent 
décret et qui se propose de faire eflectuer 
une installation électrique d'éclairage, de 
{orce motrice ou de projection doit, au 
préalable, obtenir l'autorisation du maire 
après avis de la commission de sécurité. 

IL devra, à cet effet, un mois avant le 
commencement des travaux, adresser à la 
mairie ; 

Une note indiquant l'adresse de l’éla- 
blissement, la catégorie dans laquelle il 
est classé aux termes du présent décret 
et les différentes sources de courant pré- 
vues’ avec la mention de leur tension de 
régime et puissance disponible; 

Un plan détaillé des bâtiments précisant 
l'emplacement des organes principaux de 
production, distribution et protection (usi- 
nes *génératrices épéciales aux établisse- 
ments assujettis, postes de transformation, 
salles de distribution, salles d'accumula- 
teurs, tableaux de comptage et de com- 
mande). 

Un schéma général de l'installation in- 
diquant les intensités de courant mises 
en jeu dans les canalisations principales 
ainsi que les dispositions adoptées pour 
protéger celles-ci contre les surintensités 
et les courts-circuits. 

Une note indiquant les dispositions pré- 
vues pour assurer l'éclairage de panique 
et l’éclairage de sécurité. 

Cette demande sera adressée en trois 
exemplaires. 


Art. 243. — En principe, dans les locaux 
où le public a accès, on ne mettra pas 
en œuvre des tensions excédant 250 vols 
par rapport à la terre. 

Les dispositions précédentes ne s'oppo- 
sent pas à l’utilisation de tensions plus 
élevées pour des applications spéciales si 
toutes précautions utiles sont prises pour 
la sauvegarde du public, En particulier, 
elles ne font pas obstacle à l'emploi d’ap- 
pareils sonores, de tubes à gaz lumineux, 
d'appareils d'électrieité médicale metlant 
en jeu des courants à haule tension sous 
réserve que leur installation soit eflectuée 
comme il est prévu à l'article 258. D'autres 
applications pourront éire aulorisées sous 
réserve de satisfaire à la réglementation 
spéciale qui serait établie. 


Art. 244. — Les installations électriques 
doivent être établies conformément aux 
règles de l’art par un personnel qualifié 
avec du matériel approprié ; les adjonctions 
et modifications ultérieures doivent être 
exécutées dans les mêmes conditions. 

Le présent décret ne dispense pas les 
chefs d'établissements d'avoir à se confor- 
mer aux autres textes officiels, lois, décret 
et arrèlés concernant les installations élec- 
triques. 

Sauf dérogation motivée, les inslalla- 
tions et matériaux les constituant seront 
conformes aux normes relatives à l'électri- 
cité homologuées par le comité supérieur 
de normalisation, 





L'emploi de matériaux nouveaux est eu 
bordonné à l'avis de la commission cen- 
trale de sécurité. 

Art. 245. — Les organes généraux de 
production, de distribution et de protec- 
tion, tels qu'usines génératrices spéciales 
aux établissements assujettis, postes de 
transformation, salles de distribution, sal 
les d’accumulateurs, tableaux de contrôle, 
doivent être situés dans des locaux affec- 
tés au service électrique. 

Ces locaux accessibles seulement au per- 
sonnel qualifié et ne contenant pas d’au- 
tres objets que ceux qu’impose leur ex- 
ploitation, doivent ne pas ©tre en commu- 
nication directe avec les locaux où le pu- 
blic a accès; de plus, s'ils leur sont conti- 
gus, ils doivent en être séparés par des 
parois ou des portes en matériaux résis- 
tant au feu. 

Le choix de leur emplacement, qui fera 
dans chaque cas particulier l’objet d'une 
étude spéciale, s’inspirera des nécessités 
d'exploitation et des exigences de la sécu- 
rité. Le bruit d’une explosion ou un déga- 
gement de fumée survenant dans ces lo- 
caux ne doit pas se propager là où le 
public 6e trouve. Un incident de fonction- 
nement se déclarant dans ces mêmes lo- 
caux ne doit pas faire obstacle à l’évacua- 
tion de l'établissement, ni entraver l’orga- 
nisation des secours. D'autre part, il con- 
vient de tenir compte des commodités de 
surveillance, des facilités de manutention 
du matériel, de la contexture de l’installa- 
tion et de l'emplacement de son centre de 
gravité ainsi que de l'obligation eù l’on 
est d'assurer une ventilation suffisante. 

En tout cas, on devra prévoir les organes 
nécessaires pour permettre, en cas de be- 
soin, d'isoler la totalité de l'installation 
des sources de courant qui lui sont exté- 
rieures, ces organes étant placés en un lo- 
cal affecté au service électrique et facile- 
ment accessible à partir de la voie pu- 
blique. » 

Les machines thermiques des usines gé- 
nératrices spéciales aux Ctablissements 
assujettis seront installées comme il est 
indiqué aux articles 106 à 108, 


Art. 246. — Les installations doivent être 
conçues de facon qu’un dérangement sur- 
venant à une de leurs parties reste localisé 
à celle-ci. 

Les appareils de commande tels qu'in- 
terrupteurs et commutateurs et les appa- 
reils de protection tels que disjoncteurs et 
coupe-circuit seront groupés en des points 
non accessibles au public, 

S'il est fait usage de courants électriques 
de tensions ou de natures différentes, les 
installations correspondantes doivent être 
entièrement séparées les unes des autre;, 
de facon qu'un dérangement survenant aux 
unes ne puisse se transmettre aux autres. 
Cette disposition concerne tout‘ spéciale- 
ment les installations à très basse tension 
et les installations mettant en jeu des ten- 
sions excédant 250 V par rapport à Ja 
terre: elle vise également l'éclairage de 
sécurité et l'éclairage de panique. 


Art. 247, — les scènes des établisse- 
ments de spectacles et locaux annexes, 
les magasins à décors et à effets, les ca- 
bines de projections cinématographique:, 
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les locaux où sont entreposées des subs- 
tances inflammables ou très combustibles 
ne doivent contenir d’autres canalisations 
électriques que celles alimentant les appa- 
reils ou machines qui sont utilisés dans 
lesdits locaux. Toutefois, la disposition 
précédente ne s'oppose pas à ce que des 
effets de lumière installés dans une salle 
de spectacle soient commandés par des 
jeux d’orgues se trouvant sur la scène. 


Art. 248. — Les appareils et transforma- 
teurs contenant de l'huile isolante ne sont 
tolérés que dans les locaux affectés à un 
service électrique, et seulement s'ils met- 
tent en œuvre des tensions supérieures à 
250 V par rapport à la terre ct sous la 
condition que soient prévues toutes dispo- 
sitions assurant l'évacuation rapide de 
l'huile si elle vient à se répandre, et son 
extinction automatique si elle vient à s’en- 
ilammer. 


Art. 249, — Les canalisations posées à 
demeure dans les établissements visés aux 
ütres Ir et II doivent être parfaitement 
protégées contre les détériorations méca- 
niques. À cet effet, elles seront placées 
sous une enveloppe métallique continue 
et robuste, 

Celle protection peut être assurée no- 
tamment par des tubes d'acier, des tubes 
isolateurs armés d'acier; elle peut l'être 
également par des tubes de zinc sous la 
condition que l'épaisseur du métal soit 
d'un millimètre au moins. 

Pour assurer Ja continuité de la protec- 
lion, les tubes seront raccordés entre eux 
et aux boîtes et appareils par des man- 
chons vissés ou par des dispositifs équi- 
valents. 

Les tubes jisolateurs armés d'un feuil- 
lard ne sont pas considérés comme con- 
férant une protection suffisante; il en est 
de même de la cuirasse des câbies cui- 
rassés et de la gaine de plomb des câbles 
sous plomb nu. 

La prolection susvisée n'est pas néces- 
saire avec les câbles sous plomb armés 
de deux feuillards superposés, sous la 
condition de ne pas comporter extérieu- 
rement de filasse goudronnée, 


Art. 250, — Les conducteurs souples ne 
sont admis que pour raccorder des appa- 
reils transportables aux eanalisations po- 
sées à demeure; ceux qui sont utilisés 
sur la seène des établissements de snec- 
tacles et dans les locaux annexes doivent 
comporter une enveloppe de cuir placee 
sur la gaine de caoutchouc enrobant tous 
les conducteurs. 


Art, 251, — Dans les locaux où le publie 
a accès, tonte pièce conduetrice portée 
par rapport à la terre à une tension supé- 
rieure à 24 V en courant alternatif ou 
50 V en courant continu doit être hs 
d'atteinte, 


Art, 252. — Les raccordements des con- 
dncteurs entre eux et avec les appareils 
seront effectués de façon à assurer des 
contacts sûrs et durables. Is doivent pou- 
voir élre vérifiés facilement et sans dé- 
pose de canalisations ni d'appareils. Les 
tpissures, soudées ou non, sont interdi- 
tes; la disposition qui précède ne fait pas 
obstacle à l'emploi de soudures pour ren- 


même conducteur à l'endroit d'une con- 
nexion, elle ne fait pas non plus obstacle 
à l'emploi de cosses soudées, sous la con- 
dition que la soudure soit soustraite à 
tout effort de traction ou de torsion, 


Art. 253. — Les canalisations postes à 
demeure seront protégées contre les 
effets d’un échauflement anormal prove- 
nant d’une surcharge ou d'un court-cir- 
cuit, à l’aide de coupe-circuit ou de dis- 
joncteurs du calibre convenab:e. 

Ces coupe-circuit et disjoncteurs doi- 
vent pouvoir couper, sans projection de 
matières en fusion ni formation d'ares 
durables, une intensité au moins égale 
à celle qui serait mise en jeu par un 
court-circuit franc au point même où ces 
appareils sont placés. 

Les coupe-cireuit qui sont installés dans 
des locaux autres que ceux réservés à un 
service électrique seront d'un modèle tel 
que la fusion du fusible ait lieu en vase 
clos et que le remplacement du fusible 
puisse s'effectuer sous tension el sans 
danger. 

Les coupe-circuit dont les fusibles sont 
susceptibles d’être remplacés par des per- 
sonnes non spécialisées doivent, de plus, 
être d'un modèle tel que le remplacement 
d'un fusible ne puisse pas, par erreur, 
se faire avec un élément de courant no- 
minal plus élevé que celui qui est prévu. 

Les disjoncteurs dont le maniement esl 
confié à des personnes non spécialisées 
doivent être d’un modèle tel que les orga- 
nes servant à modifier leurs conditions 
de fonctionnement ne soient pas accessi- 
bles sans qu'il en résulte des traces visi- 


les, 


Art. 254. 
seront prises pour éviter que Ja chaleur 
dégagée par les appareils d'éclairage soit 
préjudiciable à la conservation des objets 
avoisinants et à celle de l'installation élec- 
trique. A cet effet, les lampes placées au 
voisinage de matières inflammables ou 
très combustibles doivent être munies de 
dispositifs empêchant la transmission de 
chaleur ou le contact des lampes avec ces 
matières. Les canalisations électriques qui 
passent à proximité des appareils d'éclai- 
rage ainsi que celles qui les alimentent 
ne seront, en service, portées qu'à une 
température compatible avec la econser- 
vation de leur isolant, Toutes dispositions 
doivent également être prises pour empé- 
cher la projection de particuies incandes 
centes de charbon provenant des lampes 
à arc. 

Les appareils d'éclairage fixes ou porla- 
tifs qui sont exposés à des chocs ou à di 
chutes seront munis d'un grillage rmétal 
lique ou dispositif analogue. 


— Toutes dispositions utiles 


Art. 255. — Les canalisations alimentant 
les lampes de sécurité on de panique d 
vent être entièrement distinctes des cana- 
lisations électriques servant à un autre 
usage. Elles doivent étre tout spé ia'ement 
prolégées contre les détériorations méca- 
niques et être établies à l'épreuve du feu 


elles seront isolées de préférence à l'aid 
de matières résistant à des températures 
élevées telles la porcelaine le verre, Îla 
magnésie, S'il n'en est pas ainsi, elles se- 





dre solidaires les différents brins d’un 


ront posées dans une gaine formée de ma- 





tériaux incombustibles et obturée à sa pare 
lie suptrieure. 

La subdivision des circuits correspons 
dants tiendra compte de la disposition des 
locaux, chaque circuit assurant l'éclairage 
d'une issue et des cheminements qui y, 
aboutissent, 

Le nombre des interrupteurs sera réduit 
au minimum; il n'en sera pas placé sur 
les dérivations, Dans les installations im- 
porlantes, on pourra néanmoins prévoir 
pour la facilité des travaux d'entretien des 
appareils de sectionnement, Les interrup- 
leurs seront groupés en un tableau unique 
silué dans un local interdit au publie mais 
d'accès facile, éclairé à l’aide de lampes 
placées sur le cireuit de sécurité, 

IL ne sera prévu sur les dérivations nf 
coupe-circuit, ni disjoncteurs; les sur- 
charges et les défauts seront décelés à 
l'aide d’avertisseurs optiques ou acousti- 
ques. Par contre la source de courant sera 
protégée par un coupe-circuit on disjonc- 
teur général, 

L'alimentation doit être indépendante de 
celle de l'éclairage normal; elle peut étre 
effectuée par une batterie d'accumulateurs, 
par un groupe électrogène ou provenir 
d'un réseau de distribution, Si l'éclairage 
normal et l'éclairage de sécurité sont tous 
deux alimentés par des réseaux de distri- 
bution, ils doivent l'être par des eanalisas 
tions distinctes, raccordées à des usines 
génératrices différentes et non intercon- 
nectées, 

S'il est fait usage de batteries d'aceumme 
lateurs, celles-ci doivent avoir une capa- 
cité suffisante; de plus, on devra prévoir 
le matériel nécessaire pour procéder régu- 
liérement à leur charge et à leur entre 
tien, ainsi que celui permettant de véri- 
lier l’état de charge, Cette alimentation 
peut aussi étre assurée au mmoven de bat- 
teries d'accumulateurs incorporés dans les 
appareils d'éclairage, sous la condition que 
ces batteries se trouvent constamment en 
un état de charge leur permettant de four- 
nir l'éclairage pendant le temps néces« 
saire, 

Il est interdit de disposer des relais 
pour commuter l'alimentation des lampes 
de sécurité d'une source de courant à une 
autre. 

La capacité des batteries sera détermi- 
née dans chaque cas particulier suivant les 
nécessités d'exploitation et Ja contexture 
de l'installation; de toutes facons elle de- 
vra permettre [a pleine alimentation de 
l'éclairage de sécurité et de l'éclairage de 
panique pendant une heure après l’inter- 
ruption de l'éclairage normal. 


Art. 256. — Tout appareil électrique éta- 
bli à poste fixe susceptible d'émettre une 


quantité de chaleur dangereuse ne peut 


être installé au voisinage de matières com- 
bustibles, à moins d'en étre isok par un 
écran incombustible, capable de s'opposer 
à leur échauffement 

Toute disposition s'opf it à Ja d - 
palion normale de la chaleur dégagée par 

1 Apparel eteclriIque «4 l terdite 

Art. 257 Le hin de Le 

il mn charges t escahicrs-éléva- 
teurs seront placés dans des locaux acces- 
sibles seulement à un persounel qualifié ; 
elles ne doivent pas se trouver sous les 
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cages d’ascenseurs ou de monte-charges et 
doivent en être séparées par des parois à 
l'épreuve du feu si celles sont placées à 
leur base. 

Art. 258, — Les appareils d'électricité 
médicale, les appareils sonores, les tubes 
à gaz lumineux ne peuvent mettre en jeu 
des tensions excédant 250 V par rapport à 
la terre que si toutes dispositions sont 
prises pour assurer la sauvegarde du pu- 
blic ; dans les locaux où ce dernier a aceës, 
les pièces sous tension doivent être hors 
d'atteinte; de plus on doit se prémunir 
contre les conséquences possibles d'un dé- 
faut d'isolement. Les installations d'appa- 
reils rédicaux et de tubes à gaz lumineux 
seront conformes aux dispositions des pu- 
blications 301 et 302 de l'U, S$. E., 

Art, 259, — Les installations doivent 
être maintenues constamment en bon état 
d'entretien et d'isolement. Les défauts 
d'isolement doivent être réparés aussitôt 
qu'ils se sont manifestés. L'état de charge 
des batteries d’accumulateurs est l'objet 
de soins constants. 

Si l'importance des installations électri- 
ques le justifie, le maire preserira que 
l'exploitation et l'entretien de Finstalla- 
tion électrique soient confiés à un agent 
compétent qui sera expressément chargé 
de sa surveillance; tout incident survenu 
dans le fonctionnement de l'installation 
scra porté sans retard à sa connaissance. 

La présence de cet agent est nécessaire 
dans les établissements visés aux titres FE” 
et II pendant toute la durée où le public se 
trouve dans l'établissement. 

Art. 260. — Il ne peut être accordé, pour 
les installations temporaires on provisoi- 
res, de dérogations aux règles précédentes 
que sous la réserve que leur durée de 
service soit brève et strictement limitée 
et sous la condition que soit évité tout 
risque pour les personnes ou les choses. 
Ces installations seront toujours vérifiées 
avant mise en service et supprimées dans 
les plus brefs délais possibles. 


Art. 261. — Sans préjudice des disposi- 
tions de l'articke 279 les installations doi- 
vent êire vérifiées lors de leur mise en 
ecrvice ainsi qu'à l’occasion de toute mo- 
dification importante ; de plus, elies seront 
vérifiées périodiquement à des intervalles 
de: 

Un an dans le cas es établissements 
visés aux articles 6 et 175 (établissement: 
de 1" catégorie). 

Et trois ans dans le cas des autres éta- 
blissements assujettis au présent décret. 

Ces vérifications sont effectuées par de: 
techniciens choisis par le chef d'’établis- 
sement et les résultats en sont contresi- 
gnés sans délai sur Je registre prévu à 
l'article 37 du décret du 4 août 1935 con- 
cernant la protection des travailleurs dans 
les établissements qui mettent en œuvre 
des courants électriques. Elles ont notam- 
went pour abjet de rechercher si les ins- 
tallations sont établies et entretenues con- 
formément aux dispositions du présent dé- 
cret et des textes auxquels référence est 
faite à l'article 24. 

Le maire peut à tout moment prescrire 
au chef d'établissement de faire procéder 
à une vérification de tout ou partie des 





installations par les soins d’un organisme 
agréé, choisi par le chef de l’établisse- 
nent sur une liste dressée par le ministre 
de l’intérieur. Un arrèté ministériel fixera 
les conditions et modalilés d'agrément de 
ces organismes. 

Les résultats des vérifications, faites en 
vertu de l'alinéa précédent, seront consi- 
gnés sans délai-sur le registre précité et 
notifiés par écrit dans les quatre jours par 
le chef d'établissement au maire. 


TITRE IV 


Mesures d'exécution et de police. —— Dis- 
positions exceptionnelles et  transi- 


toires, 
CHAPITRE I 
COMMISSIONS DE SÉCURITÉ 


Art. 262, — Il est créé, au ministère de 
l'intérieur, une commission centrale de 
sécurité, appelée à donner son avis su; 
toutes les questions relatives à la protec- 
üon contre l'incendie dans les établisse- 
ments visés, soit au titre T°, soit au titre Il 
du présent décret ct, notamment, sur les 
conditions d'’applicotion du présent dé- 
cret, 

Cette commissisn, dont les membres 
sont nommés pour une période de trois 
ans, par arrêté du ministre de l’intérieur. 
comprend : : 

Trois représentants du ministère de l'in- 
rieur dont un représentant du secrétariat 
général de la famille et de la santé; 

Un représentant du ministère de la pro- 
duction industrielle et du travail; 

Un représentant du secrétariat d'Etat à 
l'instruction publique ; 

Le préfet âe la Seine ou son délégué; 

Le préfet de police ou son délégué ; 

Le colonel commandant le régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris ou son délégué ; 

Le président de la fédération nationale 
des sapeurs-pompiers ; 

L'architecte en chef de la préfecture de 
police ; 

L'architecte voyer en chef de la ville de 
Paris; . 

Le directeur du laboratoire municipal de 
chimie de la ville de Paris; 

L'ingénieur en chef du service des ins- 
tallations mécaniques de la préfecture de 
la Seine; 

Trois membres désignés par le ministre 
de l'intérieur en raison de leur compé- 
tence ; 

Un représentant des établissements visés 
au titre I* du présent désrel; 

Un représentant des établissements visés 
an titre II du présent décret; 

Un représentant du personnel des éta- 
blissements visés au titre IT du présent 
décret; 

Un représentant du personnel des éta- 
blissements visés au titre I du présent 
décret ; 

Un représentant des installateurs ëlec- 
triciens; 

Un représentant de l'Union des syndicats 
de l'électricité; 

Un secrétaire et un sesrétaire-adjoint. 

Le ministre de l'intérieur désigne parmi 
les membres le président de la commis- 
Sion, 


La commission centrale de sécurité 
pourra constituer, dans son sein, des sous- 
commissions spécialement chargées de 
l'étude des questions techniques soulevées 
par l'application des dispositions du pré- 
sent décret, et qui désigneront elles-mêmes 
leurs présidents. 

Les sous-commissions pourront s'adjoia- 
dre, pour leurs travaux, en tant que de 
besoin et par arrêté du ministre de 'in: 
térieur, toute personne qualifiée par sa 
compétence. 


Art. 263. — Une commission départemen- 
tale de sécurité, placée sous la présidence 
du préfet, est instituée au chef-lieu de 
chaque département, 

Elle comprend : 

Un membre de la commission adminis- 
trative départementale ; 

Un maire du département ; 

L'ingénieur en chef des ponts et chauss 
sées et, dans les départements où les ser- 
vices de voirie ne sont pas fusionnés, 
l'ingénieur en chef du service vicinal, ou 
leurs représentants ; 

Le commissaire central du chef-lieu, ou, 
à défaut, un commissaire de police qualilié 
désigné par le préfet; 

L'inspecteur divisionnaire du travail ou 
son délégué; 3 

L'inspecteur départemental des services 
de défense et de secours contre l'incendie, 
ou l'officier en faisant fonctions ; 

L'architecte départemental ou son dé- 
légué ; 

Un médecin ; 

Un ingénieur spécialiste des questions 
de gaz; 

Un ingénieur spécialiste des questions 
de l’électricité ; 

Un représentant des établissements viscs 
au titre I du présent décret; 

Un représentant des établissements viss 
au titre I du présent décret; 

Un représentant âu personnel des éta- 
blissements visés au titre I du préseat 
décret; 

Un représentant du personnel des éta- 
blissements visés au titre I du présent 
décret ; 

Les membres de ladite commission s°- 
ront nommés pour une période de trois 
ans, par le préfet. 

Art. 264. — La commission départemen- 
tale est chargée d'étudier les questions 
relatives à la sécurité dans les lieux pu- 
blics et dans tous les établissements vises 
par le présent décret; de donner son avis 
sur toutes les affaires qui lui sont sou- 
mises par le préfet. 

Elle assiste le préfet, an point de vue 
technique, dans l'applicatica des mesut:s 
de police et de surveillance qu'il est ap- 
pelé à prendre, compte tenu des présentes 
dispositions, en vue d'assurer la sécurilt 
publique, notamment la protection du pu- 
blie contre les dangers d'incendie. 

Elle est chargée, en outre. de coordonner 
l'action des commissions commmnnales de 
sécurité prévues à l'article 266 et de don- 
ner son avis sur les plans de construction 
des établissements soumis à la présents 
réglementation. 


Art. 265, — La commission départemen- 
tale de sécurité peut déléguer l'un de s°3 





| membres qualifié pour se rendre sur placa 
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dans les villes ou communes, en vuc 


d'éclairer la commission commuzale sur 


les cas d'espèces soumis à son examen et 
de vérifier si les prescriptions du présen: 
décret ou des arrêtés pris par le préfet ou 
par le maire, en vue de son application, 
sont observées. 

Notamment, il est de règle qu’il en soit 
ainsi pour la vérification effectuée avant 
la mise en service des installations élec- 
triques des établissements visés aux ti- 
tres Ir et HE * 

Art. 266. — Une commission communale 
de sécurité, placée sous la présidence du 
maire, est instituée dans toutes les com 
munes de plus de 5.000 habitants, et das 
toutes les communes, quell: que soit i’im- 
portance de leur population, lorsqu’eiles 
ont stations climatiques, hydrominérales, 
louristiques ou balnéaires. 

Cette commission dont les membres sont 
nommés pour une période de trois ans par 
le maire, comprend : 

Le commandant du corps communal des 
sapeurs-pompiers ; 

Le commissaire de police ; 

L'architecte municipal ou, à défaut, un 
architecte désigné par le maire. 

ll peut lui être adjoint, en tant que de 
besoin, à titre permanent ou temporaire : 


Un ou plusieurs délégués de la commis- 
sion départementale de sécurité, désignés 
rar le préfet; 

Un médecin désigné par le maire; 

L'inspecteur du travail; 

bes agents qualifiés des concessionnaires 
publies ou des services municipaux de 
l'eau, du gaz et de l'électricité, désignés 
par le maire; La 

Des délégués des établissements visés 
par le présent décret et du personnel em- 
vloyé dans ces établissements, désignés 
par le maire. 

Une commission analogue pourra être 
instituée, s’il y a lieu, dans les commu- 
es de moindre importance, à la diligence 
du maire on sur l'invitation du préfet. 

En outre, dans les communes non sou- 
mises à l'obligation de constituer une 
commission communale de sécurité et pos- 
sedant cependant des établissements visés 
au titre Ie du présent déeret, le préfet 
fera assurer la visite annuelle de ces éta- 
blissements par un membre qualifié de 
la commission départementale de sécurité. 


Art. 267. — La commission communale 
. sécurité est chargée d'examiner si jes 
prescriptions réglementaires du présent 
décret et les recommandations de la com- 
rnission départementale de sécurité sont 
vhservées. 

Elle donne son avis au maire, au point 
le vue technique, pour l'application de 
toutes les mesures de police ou autres 
qu'il est appelé à prendre, comple tenu 
des présentes dispositions, en vue d’assu- 
rer la sécurité publique, notamment, la 
p'otection du public contre les dangers 
l'incendie. Ses avis sont donnés aussi 
bien sur les plans des établissements qui 
lui sont soumis que sur les établissements 
eux-mêmes, pendant leur visite. 

Elle est pius spécialement chargée de 
Visiter, au moins deux fois par an, les 


u 


iblissements soumis aux prescriptions 








du présent décret, Elle est chargée, en } ments soumis à Ja présente réglementation 


oulre, pour les établissements dont il} 
S agit et qui ferment chaque aunée, d’et- 
fectuer avant leur réouverture une visite 
obligataire, 


Ces visites ont pour but, notamment : 


1° De vérifier si les prescriptions du | 
présent décret ou des arrêtés du préfet 
ou du maire, pris en vue de son applica- 
tion, sont observées et, notamment, £i 
lous les appareils de secours contre l’iu- 
cendie fonctionnent normalement. A cette 
occasion des épreuves des moyens de se- 
cours seront effectuées par les 
la direction; 

2° De suggérer les améliorations ou 
modifications qu'il y aurait lieu d'appor- 
ter aux dispositions et à l'aménagement 
desdits établissements dans le cadre de la 
présente réglementation ; 


) 
ue 


sums 





3° D'étudier dans chaque cas d'espèce 
les mesures d'adaptation qu’il y aurait 
ñüeu d'apporter progressivement aux éta- 
blissements existants ; 

4° De vérifier si la construction desdits 
établissements répond aux conditions qui 
accompagnent le permis de construire et 
l'approbation des plans; elle procédera, à 
cet effet, à une visite de réception. 


A l'issue de chaque visite, il sera dressé 
un procès-verbal qui sera transmis au 
préfet pour être soumis à l'examen de 
la commission départementale de sécu- 
rité. 

Les visites de la commission de sécurité 
sont obligatoires dans tous ies établisse- 
ments visés au titre I et, en ce qui con 
cerne les établissements visés au titre N 
du présent décret, pour tous ceux qui 
peuvent recevoir au moins trois cents per- 
sonnes (personnel compris). 

Pour ceux qui ne peuvent recevoir trois 
cents personnes (personnel compris), le 
maire pourra en preserire la visite à des 
dates qu'il fixera, périodiquement ou non. 


Art. 268. — Les visites de réception ou 
de surveillance effectuées par les commis- 
sions de sécurité, dans les cas prévus au 
présent décret, seront mnotifiées, par le 
Inaire, au moins huit jours à l'avance, aux 
directeurs des établissements dont il s’agit, 
à moins qu’elles soient fixées par un ta- 








bleau qui leur sera communiqné. 


Art. 269. — Un membre de 
sion départementale, délégué par le préfet, 
et les membres des commissions comrau- 
nales, délégués par le maire, pourront, sur 
présentation d'une carte qui leur sera spt- 
cialement délivrée, avoir accès, à tout2 
heure, dans chaque établissement soun 
à la présente réglementation, en vue d'y 
exercer la surveillance utile. 


la commis- 


hi: 


a 


CHAPITRE II 
AUTORISATION DE CONSTRUIRE, DE MODIFIER, 
D'AMÉNAGER DANS UN IMMEUBLE EXISTANT E7 
D'EXPLOITER 





Art. 270, — Les permis de construire, 
de modifier, d'aménager dans un immeu 
ble existant et d'exploiter des établisse- 





seront accordés par le maire après examen 
des plans par la commission commurale 
de sécurité, et revision, S'il y a lieu, par 
la commission départementale. Celle-ci exa- 
minera obligatoirement, après avis de Ja 
commission communale, les dossiers des 
établissements du titre Fr et du titre NH 
pouvant recevosr au moins trois cents pere 
sonnes, ainsi que ceux des établissements 


moins importants que les maires juge- 
raient utile de Jui communiquer. 
Le maire notifiera aux intéressés l'accepe 


lat on on le refus des plans ou, s'il v a 


lieu, indiquera des modifications à y ap- 
porter, 
Les travaux pe pouriont commencer 


qu'après approbation des plans définitifs et 
aucune modification ne pourra être appor- 
tée en cours de construction si elle n’a, 
su préalable, re;u l'agrément du mare, 
sur avis de la commission de sécurité, 

ur placo 


Des visites pourront être faites 
sécurité 


par la commissicL communale de 


au cours de la construction ou desdits 
aménagements. 
Art, 251, — Avant toule ouverture des 


éiabiissements au publie, il sera procédé 
à uue visile de réception par la comemis- 


lon sans. 1à À 156 " 
SiOn communale «ae sécurile ‘ou, da 1S les 


cas prévus à l'article précédent, par ja 
commission départementale), qui à pour 
mission de s'assurer de la concordance des 


plans et de l'exécution et qui peut pres- 
crire les modifications de détails reconnues 
nécessaires. 

il nrée 
«| , ladite 


L'autorisation d'ouverture est 
par le maire, après avis conformu 
commission, 


979 
min. 


autorisation 
a utile, 


Art. Avant toute 
d'ouverture, et quand il le juger 
le maire pourra demander que 


des essais 


de résistance des diverses parties de la 
construction : planchers, galeries, tortures, 
balcons, ete oient effectués par le péti- 
tionnaire et le constructeur, sous le con- 
trôle d'un organisme agréé (tel que Île 
conservatoire des arts et métiers, les bu- 
reaux Vérilas et Sécurilas, par exemple). 
Les essais d parties recevant le puhiic 
seront faits avec une surcharge de 500 


kilogrammes par mètre carré. Les procès- 
verbaux en seront remis au maire. 


Il pourra aussi demander que le contrôle 
des installations électriques soit effectué 
tel que le bureau 


par un organisme agree 
Electricitas, par exempl ) et 


nt remis. 


que le procès 


verbal du contrôle lui 


Art. 273. — Les établissements pour les- 
quels aucune autorisation n’a été donnée 
devront déposer leurs plans à la mairie 
pour l'obtenir, après examen, dans les 
conditions fixées à l’article 277. du présent 
décret, 


Art. 274. — Les autorisations précédeme 
ment délivrées devront être revisées À la 
diligence du maire ou, à défaut, du préfet, 
par les commissions de sécurité, dans les 
conditions fixées par l'article 277 du pré 
sent décret. 
lés pour 
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Art. 275. — Les autorisations délivrées 
dans les conditions fixées aux articies 
précédents seront notifiées par l'autorité 
compétente aux intéressés. 


Les aulorisations ainsi délivrées pour- 
ront être retirées par l'autorité compé- 
tente, après avis conforme de la commis- 
sion départementale de sécurité au cas 
où il serait constaté que les construc!eurs 
et exploitants des établissements visés 
par la présente réglementation contrevien- 
ent aux prescriptions imposées. 


Art, 276, — Tout conslructeur ou ex- 
ploilant des élablissements visés par le 
présent décret, qui contreviendrait aux 


prescriptions qui lui seraient imposées, en 
application des dispositions qui précèdent 
— que ces prescriptions soient réglernen- 
laiires ou individuelles — sera soumis aux 
sanctions prévues par la législation en vi- 
gueur et, notamment, par l'article 471 
$ 15) du code pénai, sans préjudice pour 


l'administration d'imposer, par toutes 
voies de droit, r’exécutien des mesures 
prévues dans l'intérêt de la sécurité pu- 
blique. 
CHAPITRE HI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Aït, 277. — Les prescriptions du présent 
décret sont immédiatement applicables 
sur tout le territoire. 


Toutefois, en ce qui concerne les éta- 
Biissements actuellement en exploitation et 
Jorsque Fapplication des inesures pres- 
crites par le présent décret exigera une 
tuodification profonde des installations ae- 
tuelles, Je préfet ou le maire prendront, 
en vertu des pouvoirs qu'ils Cennent res- 
pectivemgnt des articles 91, M4, 9%, 96, 97 
et 99 de Ja loi du 5 avril 1884 et de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 16 novembre 1940, 
toutes mesures uliles, dans le cadre de 
la réglementation, en vue d'assurer la sé- 
eurité publique. Ils détermineront, à cet 
effet, dans chaque cas d'espèce, après avis 
de Ja commission départementale ou de 
Ja conmnission cotmimunale de sécurité, les 
conditions spéciales qui seront fixées par 
dérogation aux prescriptions qui précédent 
délais d'exécution convena- 


O2 
1, 
, 
Li 


ainsi que les 
bles. 

Ces dé! 
céder unc année. lis ne pourront Clre pro- 


us ne pourront, en jrincipe, ex 





rogés qu'à titre exceptionnel, et pour six 
mois au maximum, sur l'avis conforme, 
dans chaque cas d'espèce, des commissions 
de sécurité, Cette prorogation sera accom- 
pagnée d'une mise en demeure d'exécuter 
les mesures prescrites qui sera adressée 
à l'intéressé, par le préfet ou par le maire, 
au moyen d'une lettre recommandée, ou 
par notification du commissaire de police. 
Tout ou partie de ces prescriptions de- 
viendra immédiatement exigible dans le 
cas où des modifications à la constrution 
ou à l'état des lieux en permettra l’exé- 
cution. 

Art, 278. — lour permettre ax commis- 
sions de sécurité de proposer, en toute 
connaissance de cause, les conditions spé- 
ciales susceptibles d'être imposées aux 
établissements actuellement en exploita- 
tion, par dérogation aux prescriptions du 
présent décret, les plans de ces établisse- 
ments, avec indication des meubles, comp- 
toirs, escaliers, sorties, etc., seront remis 
à l'administration. 

Art. 279, — Jes installations électriques 
existantes seront adaptées aux dispositions 
du présent décret dans les conditions gé- 
nérales prévues au titre HI. Toutefois, i 
ne pourra être accordé ni dérogation, ni 
prorogation de délai pour Ja conformité 
aux dispositions des articles ‘20 et 216 re- 
jatifs à l'éclairage de sécurité et léclai- 
rage de panique, 253 relatif à la protec- 
tion contre les surcharges et les courts- 
circuits et des articles relatifs aux instal- 
lations effectuées dans les cabines de pro- 
jections cinématographiques et dans les 
locaux de rebobinage de films. 

En sus de l'approbation préalable du 
maire prévue à l'article 242 et interve- 
nant après avis de la commission de sécu- 
rité, les installations c'ectriques des éta- 
blissements visés aux titres 1 et If feront 
l’objet d'une visite de réception par l'in- 
génicur désigné à cet effet par Ja coir- 
mission départementale. I en sera de 
méme à l’occasion de toute modification 
apportée ultérieurement aux éléments 
fixes de ces installations. 

Le registre prévu à l'article 37 du dé- 
cret du 4 août 1955 concernant la protes- 
tion des travailleurs dans les établisse- 
ments qui mettent en œuvre des courants 
électriques sera présenté sur leur de- 
mande au maire ou à la personne dési- 
gnée par la commission communuie de 
sécurité où à l'ingénieur désigné par Ja 
commission départementale, 





CHAPITRE IV 
MESURES EXCEPTIONNELLES 


Art. 280, — Les dispositions spéciales 
des établissements pourront motiver des 
prescriptions particulières ou exception- 
nelles comme aussi des mesures spéciales 
pourront être imposées, selon les cas, 
pour assurer la sécurité du public, du per- 
sonnel et du voisinage. 

Ces mesures spéciales ou exception- 
nelles seront fixées par le maire, après 
avis de la commission de sécurité et, s'il 
y a lieu, de la commission départemen- 
tale. 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS SPÉCIALES A LA VILLE DE Pakis 
ET AU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

Art, 281. — Pour la ville de Paris et le 
département de la Seine, les établisse- 
ments visés au titre I* du wprésent dé- 
cret (théâtres, établissements de specta. 
cles et salles d’audition, etc.) seront ré- 
glementés par les ordonnances prises par 
le préfet de police en application des dis- 
positions de l'arrêté des’ consuls du 
12 messidor an VII, sans que les prescrip- 
tions de ces ordonnances puissent être 
moins rigoureuses que celles établies par 
le présent décret, 

D'autre part, pour Ja ville de Paris et le 
département de la Seine, le préfet de po- 
lice fixera la composition de la commis- 
sion départementale et, pour la ville de 
Paris, celles des commissions de sécurité, 
pour ce qui concerne les établissements 
visés au titre I (grands 1nagasins et éta- 
blissements ouverts au public). 

Art. 282, — Sont abragées toutes disno- 
sitions contraires au présent décret, 

Art. 283, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétare 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret qui séra publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 7 février 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elaÿ 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
ENÉ BELIN, 
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